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PRESIDENCE DE M . LOUIS MERMAZ

La séance est ouverte a sej,e heu res.

M . le président . La séance est ouverte.

-1

I . .,MMAGE A LA MEMOIRE DE TANCREDO NEVES

M . le président . Nous avons appris hier le décès de M. Tan-
credo Neves, Président de la République fédérative du Brésil.
(Mmes et MM . les députés et les membres du Gounernenient
se liv r ent .)

Je tiens a exprimer l'émotion de l'Assemblée nationale à
l'annonce de cette Jisparitio" J'adresse les condoléances de
l ' Assemblée au peuple brésilien.

L' eleclion de M . Tancredo Neves répondait à une puissante
aspiration du peuple brésilien . Je salue en lui la mémoire
d'une grande personnalité politique de l'Amérique latine.
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Je vous inviterai dans quelques instants, mesdames, messieurs,
8 cous re eillir en hommage à sa mémoire.

La parole est à M . le Premier ministre.

M. Laurent Fabius, ] ' rend, nitr strr' . Monsieur le pre .sidcnt.
mesdames, messieurs, je souhaite, au nom du Gouvernement
français, m 'associer à l ' hommage qui vient d'i'r'e rendu à
la ménure de M . 'l' ancredo Neves . Sa disparition est une perte
Minimise peur le tiri'sil, bien sin•, mais aussi pour l'ensemble
des démocrates . Le Gou vernement s 'incline (levant la peine
de tout un peuple.

b inious et

	

M . les eleputes et les membres (hi
ohserr,'rrt nue

	

de silence 1

-- 2

DISCUSSION ET VOTE
SUR UNE MOTION DE CENSURE

M. le président . L' ordre du jour appelle ta discussion et
le vote sur la motion de censure déposée, en application de
l ' article 49, alinéa 2 . de la ( ' nnslitutinn, par MM . Gaudin, Labbé
et cinquante quart membres de t Assemblée (1 n.

lie texte deli cette notion de censur e a été communiqué à
l ' Assemblée dans sa séance du vendredi 19 avril 1985.

La parole est a M . Gaudin, premier orateur inscrit.

M . Jean-Claude Gaudin . Monsieur le Premier ministre, mes
cher:, c•ollégues . le 16 janv ier dernier, le Président de la Répu-
blique annonçait à la télévision l ' esprit de la nouvelle lui
électorale.

Chacun s ' en souvient encore puisqu ' il utilisait un ternie
relaticonent peu courant, mime chez les spécialistes de droit
constitutionnel : il annonçait que la proportionnelle serait • ins-
tillée ., c ' est-à-dire versée gratte à goutte. Le vocat„tlaire de
la reanimalion médicale entrait de plain-pied dans l'histoire
ales lois etec•lorales socialistes . Le petit jeu des pronostics
s' engageait alors et chacun composait sa grille de ce loto
d ' un nouveau genre . (literruptuss saur plusieurs bancs des
socialistes .) four les exégete .s des discours présidentiels, la pro-
babilité d ' un système mixte paraissait la plus certaine.

Et puis, le 3 avril . le résultat final était annoncé : c'était
la properihmm'lle intégrale . Plus question d'instillation, c'était
la tr.ui .luebin complète.

Pourquoi ('e changement complet de prescription?
La réponse est toute simple, elle est fournie par le calen-

drier ' entr e le 16 janvier et le 3 avril, il y a eu les 10 et
17 mars. Il y a eu tout simpicment les élections cantonales.
Peut-être pas une déroute, niais une défaite pour vous, monsieur
le P('emier m i nistre . l'eut-être pas un triomphe, mais une
victoire pour l 'opposition . et la majorité absolue pour l ' opposi-
tion parlementaire . En tout cas, le frémissement > annoncé
comme le Messie n ' avait pas trouvé le chemin des urnes . Dès
lors, il était clair que le goutte-à-goutte proportionnel ne
suffirait pas pour ranimer ce grand malade qu ' est le socialisme.
II fallait envisager un traitement de choc . Alors, pendant les
jours qui ont suivi les élections cantonales, on a assisté à un
étrange débat qui avait à la fois les allures d'un congrès
((médical et celles d'un séminaire de mathématiciens . La règle
à calcul dans une main et le bulletin de santé électoral dans
l'autre, les responsables de la majorité offraient à l'opinion
publique un spectacle qui faisait penser à une bousculade de
naufragés voulant tous monter en mime temps dans le canut
de sauvetage . (Exclamations sur les hunes des socialistes .)

Le point de départ des discussions . c'était le constat formulé
par M . Marchais à la télévision, au soir des résultats des canto-
nales : , Si on allait aux législatives avec le scrutin actuel,
ce serait catastrophique pour !a gauche . s

iL La présente motion de censure est appuyee par les cinquante-
six signatures suivantes:

MM . Jean-Claude Gaudin, Claude I,abbé, Pierre Méhaignerie,
François Léotard, André Rossinot, Pascal Clément, Charles Millon,
Raymond Barre, Edmond Alphandery, Mine Florence d 'Harcourt,
MM . Henri Baudouin, .Jean-Guy Branger, Albert Brochard, Henri
Bayard, ,Jean-Marie Daillet, Jean-Pierre Soisson, Adrien Zeller,
Emile Koehl, Jean Begault, Francis Gent;, Maurice Ligot, Charles
Fèvre, Germain Gengenwin, Geo rges Mesmin, Mme Louise Moreau,
MM . Yves Sautier, Jacques Fouchier, Marcel Bigeard, François
d ' Aubert, .Jacques Barrot, Bernard Stasi, Philippe ylestre, Joseph-
Henri Maujoüan du Gasset, Jean Brocard, Jacques Blanc, Valéry
Giscard d'Estaing, Marc Lauriol, Serge ('harles, Michel Cointat,
Gérard Chasseguet, Henri de Gastines, Etienne Pinte, .Jean-Louis
Masson, Jean Narqum, Charles Paccou, Jean-Louis Goasduff, Fran-
çois Grussenmeyer, Germain Sprauer, Antoine Gissinger, Camille
Petit, Jean Valleix, Jacques Baume], Didier Julia, Edouard Frédéric:-
Dupont, llyacin(he Santoni, itené André .

SEANCE DU 23 AVRIL 1985

L'objectif atteindre avait, quant à lui, été défini par
M . Mitterrand et rapporté en ces termes par la presse : • Il
faut que la future majorité s ' organise autour du parti socialiste.
Je ne cherche pas un système électoral qui nous assurerait la
victoire ; d ' ailleurs. tout le nwnde sait qu ' il n'existe pas . ,Je veux
simplenu'nt qu ' il ne nous prive pas de notre victoire.

Etrange dialectique qui consiste à dire que la victoire est
impossible niais qu ' il faut quand mime qu 'elle se produise . En
somme, le scrutin majoritaire était bon lorsqu ' il donnait à un
président socialiste une majorité pour gouverner . mais il deve-
nait mauvais lorsqu'au tonne d ' une législature il risquait de
traduire clairement l ' expression d ' une volonté cont raire.

Et lorsque la décision d'instaurer la proportionnelle fut prise,
M ,Ioxe confirma clairement son objectif : La finalité de la
proportionnelle est de nature à garantir la possibilité de pour-
suivre ce que nous avons entrepris dans le cadre du septennat . s

( ' e que le journal l i e Monde exprima de façon beaucoup plus
directe : • II faut que Iout change pour que rien ne change.
M . Mitterrand a fait sienne cette devise . Il faut changer le ((iode
de scrutin pour conserver le pouvoir, plus précisément pour
cuiter que l ' adversaire ne l ' emporte.

M . Robert-André Vivien . ' Pelle est la vérité

M . Jean-Claude Gaudin . Echapper à la sanction populaire,
c ' est la motivation première, mesdames, messieurs, de votre
réforme.

M. Yves Dolto. Ridicule'.
M . Jean-Claude Gaudin . Ce péché originel suffirait à lui seul

à justifier sa condamnation . Mais il y a plus gave . Pour mener
à bien votre opération survie . vous n ' hésitez pas à vendre une
partie de l 'àme des institutions . à saboter l ' un de ses piliers,
à savoir l'existence de majorités stables et cohérentes . Voua
allez faire boiter la Constitution . (Iéecla,nations sir plusieurs
bancs des socialistes .)

Monsieur le Premier ministre, votre réforme électorale, c 'est
pire qu ' une tricherie, c ' est une faute. Et l 'opposition vous
répond : l'as ça maintenant et pas vous maintenant.

Pas vous maintenant, au dernier moment, cette opération
survie (l ' un pouvoir discrédité, cette opération • S .O .S .-socia-
lisme s . Pas ça maintenant, en pleine crise• cette opération
• Après nous le chaos au moment où les Français doivent
faire un choix clair entr e deux avenirs, le socialisme ou le
libéralisme.

Pas cous maintenant, car à !a responsabilité des difficultés
économiques, vous risquez d'ajouter celle de rendre impossible
leur solution.

Plusieurs députés socialistes . Mais non, mais non !

M. Jean-Claude Gaudin . Pas ça maintenant, car la majorité
de demain aura besoin des mémes atouts que vous avez eus
et que vous n'avez pas su utiliser : la stabilité et la durée.
Laissez au moins leur chance aux autres!

M . Jean Proveux . Vous avez eu vingt-trois ans !
M. Jean-Claude Gaudin . Pour vous cela durera moins long-

temps! (Applaudissements sur les bancs de l ' union pour la
démocratie française et du rassemblement pour la République . —
Exclamations sur les bancs des socialistes .)

Lors de votre quart d'heure de mars, monsieur le Premier
ministre, vous avez dit que cette réforme électorale se rangeait,
au même titre que la décentralisation, dans le chapitre des
mesures de • démocratisation de la vie publique s . Avouez
qu'il y a de quoi étre surpris'

Comment donc? La loi élector ale actuelle ne serait pas démo-
cratique'.' Il y aurait donc ici une majorité de députés qui
n'au r aient pas été élus démocratiquement en juin 1981 ? En
quelque sorte . pour reprendre l'expression utilisée un jour
par un membre de votre Gouvernement, des députés e entre
guillemets s .̂ C'est une information! Il fallait quand même
le rappeler !

Bien sûr . pour faire oublier que la réforme électorale se
place au niveau de vos petits intérêts, vous teniez de la placer
au niveau des grands principes.

Vos arguments tiennent en quatre mots : Fidélité . Equité.
Efficacité . Stabilité . La réponse tient en un seul mot : Danger !
Danger pour les institutions, danger pour les citoyens, danger
pour le redressement, clanger pour la France. (Applaudisse-
ments sur les bancs de l'union pour la démocratie française
et du rassemblement pour la République .)

Premier argument que vous développez : la fidélité à vos
engagements.

« Il n 'est pas trop tard, dites-vous, pour changer le mode de
scrutin . Et d'ailleurs nues avons toujours dit que nous ferions
la proportionnelle . a

Mais alors, pourquoi ne pas l'avoir fait en 198', à un moment
où personne n'aur ait pu vous soupçonner de vouloir détourner
la sanction populaire?

M . Alain Chénard . Il y avait autre chose à faire !
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M. Jean-Claude Gaudin . Si au nanas vins aviez fait autre
chose, monsieur Chenard Naines, cela n'a pas cté le cas'
( .-lppland,s-s'etrients St, les heurs c11' l ' nn1iu poli• la demi,rr'utlr
Jr'an(•arse rt (hi russrnrhlr'naer,t polir la 1 ;c 1c ,hl,yur i

El la reference aux 110 prop asilions al-elle \ fanaient valeur
d 'argument quand on pense à Inuit, vo ; promesses reste, sana
suite ?

M. Pierre Forgues. Le<gnellcs
M. Jean-Claude Gaudin . Or, rio. cher :, cnlleau', . a choisir.

Ir, I' l'amis aur :utnl 0el :1n 0 10(•n0 (tracte que v11I, ne 1,11,
pas la 111'11 1110>>O (II' I :I PI opt ('', iuuelle . nain, yut v( IS I(•nie/
celle de la h :Il»t• du (louis_(' a %uie , imt .,s,eiiiei,S ,„r le :: fu(irs
d,

	

"riuu pnr,n' la M'ancrant'

	

rirr'e ;el't' et (1,r nt, .semblireent
polis !n i '/ 1 1 :1,ne a

M. Pierre Forgues . (1Il
M . Jean-Claude Gaudin . Viii, voulez ,avait', je virus le dis.

mon-1(11 E(raima '
(tuant :IIe

	

pI'leiplli• ale ., I(lets'11(1111'. refalml•G é11,
:t yuI vou~lrirz von, paire ailler . lion-leur

	

l ' I

IinnIslro . in c a . 1!145 au en 19418 an ne pauv ;ul . ' y prendre
hinsit'IIl's aviner a l ' avanie :'

\ r ail ., qui ain-,ez pau'Irr .net bon ,rusa . duc, volt,, ce r s :u'quincnls
decr :uenl qu :uul ménu' rrtt•nn' volte atleolün

Vous faute, egalcnu^it reli'reuce à tacs , drei :o'atinn, en litent
de la Mrepurtionnclle qui ont pu itre faite, d :ur, le passe par
des re s ponsable, de l ' oppo .aiun . l'eut-i•lrc mente voua appre ;ez
vous à jouer luit à l'heure au petit jeu de, citation, . Iran, ce
cas, nous serons deux . monsieur e Premier ministre.

Le dchat (nbre le ,'rotin majoritaire et Ir scrutin proportionnel
est aussi vieux que la République . Chaque syai•nx• a, bien
'nlcndu . .cs _IV :unlagc, et sc, inconconicnts . ( ' c qui nt' veut pas
dire que les deux ,y .sti•nics sc valent . Et le aimerai de Gaulle.
qu ' à chaque o,rasiun vous appelez, en vain . à votre secours . l ' a
clairement illust r é par non attitude : lorsqu'il a voulu donner à la
France des in s titution, dignes d ' un pays mod'rne, il a c•hnisi
le serinai majoritaire.

M . Guy Vadepied . En 1945 ?

M . Jean-Claude Gaudin . Mais il se trouve quo pa s tradition --
à tort ou à raison . d ' ailleurs - la loi électorale n ' est pas, chez
nous, une lui c•on,titiii oinelle . ce qui explique que le débat soit
permanent et que la question de la pr(portionnet i.e ait pu être
posée depuis longtemps par des responsables politiques de toutes
tendances . Mais les réflexion> les plus reventes des spécialistes
de ces questions, ainsi que la prise en compte des rcalitcs poli-
tiques et économ i ques de la France d ' aujourd ' hui, conduisent à
une conclusion Iris largement parta g ée : la proportionnelle, sur-
tout pas maintenant.

D 'ailleurs beaucoup de cos propres amis pariL(u'nt cette opi-
nion . Ils l 'ont dit . lia n ' ont pas été entendus . Et nli ine s ' ils se
taisent au cours de i-es débat, . ils auront eu le mérite d 'avoir
voulu faire prévaloir le respect des institutions de la V' Répu-
blique sur le maintien d'un pouvoir à la dérive qui cherche l ' issue
de secours, (Applaudissements sir les bancs tIc l'uni, . pour la
démocratie française el (ln rassemblement pour ln Rrpnbligne .l

La promesse de la proportionnelle, vous auriez été lien inspiré
de l'oublier . Vous auriez évité à la fois le

	

cr oup de vieux a et
a le coup de poignard dans l' dis , de nos institutions.

I .e deuxii'me argument que volts invoquez est celui de l'équité,
de l'égalité des citoyens et de l 'égalité des opinions devant le
suffrage . ( " est vrai qu ' il fallait corriger certains , inégalités de
représentation . lEs. e l aina l imis sur les lianes des socialistes .)

M . Bruno Vennin . Vous n ' avez. jamais été tentés de le faire
avant

M . Jean-Claude Gaudin . Le découpage actuel des circonscrip-
tions a plus de vingt cinq ans . (fixrlunrnhuns .,rr les bancs des
socialistes .) D ' important .; mouvements dcnnographiques se sont
produits depuis lors . (Moue nrnnrt' t(ent .I

M. Main Vivien . Dont vous ne vous êtes ln, aperçus'
M . Jean-Claude Gaudin . Il ' ;ait légitime d ' en tenir ronnpie.

(Trias lien ! sur les Muais (les sor•iuii .sle .c .)
M. Main Bonnet. Vous ne l ' aviez tintais dia
M. Main Vivien . Vous auriez dit la faire . celte réforme!
M. Jean-Claude Gaudin. Mais c ' i'tait parfaitement possible

en maintenant le scrutin acide! . (l•: .re!nr,rntIons son' les buires des
socialistes .)

M. Marc Lauriol . Bien sûr
M. Jean-Claude Gaudin . Et puisqu ' il vous ar rive de plus en

plus, messieurs las minislreel . d' a emprunter les idées clé
l 'opposition, cou ; auriez tris bien pu confier à une commis .;i(,n
indépendante le soin de redéfinir les circonscriptions.

M. Guy Bêche. Mais vous ne l ' avez pas flot '
M. Jean-Claude Gaudin . C ' est la proposition que nous avions

faite . (Rires ou les bancs des socialistes .) Elle vous aurait
permis d ' échapper à tous les soupçons, d' assur er l 'équité et de
maintenir l ' efficacité . Mais c'était trop pour vous, ce qui mont r e
bien que vos intentions ne sont pas aussi claires que votre

lu' unienlateul

	

E.1 Mill .; . (Dual certaine nuuliere, vous, 111 .. éga-
lement vu'tnu• (le celle Iaun.,r' bonne pive qui cun .,l .,le à croire
qu'il faut assurer la lout re (le la rejri•..cnl :ttroui de, citoyens
par la 'Usina,' de la Iepro .enlalion des ((piluuns ( "val volte
nuvu'rl,Ihle penchant pour l'eualtariaum qui vous tell tomber
data s e(' piege IL,- aman ., .sur pl l rraimes tanne -, dt•, soi rnlr,ales-)

Un député socialiste. Beau balancement
M. Jean-Claude Gaudin . I .'otlieetif d ' un mode ale scrutin n ' est

lais aial,ui .,n,1 dans la repluse(I(11(11 de, (pillion, irai .; le
vin yen pour Ir pruM!e de lit, ;,çc r nue viella( Ili' lit s guusi'( ieluent.

( Il lion : y .Ie!nc chic l',I al

	

1,111 M

	

Inn Icr,er, ri ( '.t Ire, Un
:tpti ; - 1il

	

philialr.lpi,que .

	

( . 0-1

	

un

	

Il,insfirntrlrur

	

qui

	

Bull
c'hcoicer en dei I, .nn polit i' ;0(' ir- M ;I tou('li i, 01,111a'1'> pal' 1 11
basa, tirs rte n inc

	

l ne Huila, n 'est Mn, an .sulI,lage et opmi(n.
une ronte s ,ialI collective . un delindeulen!
Ill : 'navel] de d : s1"ner les re>piu : alles de la politiqu e ttatmna!e.
1 ire n r,I a I leq ;aise

	

ami but que .i elle pt•rnt11 un erai et 11X
(Ils' ' ,', s ers',ru'ni s authentique ., vin q lilr.q(I 'ell,' t r,i Ciltue cP
chan; a 'les (lIe tu :u11n? el qu 'elle engendre clos gnuvrrnants
Imptusaimis

Sr une heure \i I)uci•r_•.'r t :tr il n'est na>. nont .0 ur le
l'renli'r n .ni .tre . ,u .perl d'antipathie à votre éo :u'd . ni à l'égard
de re (Me vols, ' eln't,enloi

Duel r : t lr• sI'tond é 1 relor,il le plus exact . le plus ,ine•ere
(''lui qui permet aulx \n .•I :tis (le (hoi,il ' etnire Mine Thatcher et
\l . Foot :' Un celui qui cnq(eche les Italien ;, les Belges . kas
hollandais de (1, 1Sner le ur gouverncnu•ial . et qui le, oblige il
u ' ,(l .sferer aux notable ., des parla- le sain de l'armer un mirnstere
c•undamne a i ' intptti,ratte '' IAp,leiurol'x•t'rulrrt .; sir lis bancs de
1'1,1r ,un po,r'• In ifettiorrn ',e rrançn,se Ct d ei l '(I,SIWhh•rllellt pour
1u Rrp,rbligur .1 tau celui III In rlltt•I it un groupto,cule représen-
tant naiin, d ' un Allemand sur vingt de faire basculer la majorité
de gauche it droite, sans eon,u!lation populaire?

., Quand la liberté des électeurs cal elle la plus grande'
Lorsqu ' ils nomment eux-ntéIne., le dirigeant supri•nle de la
nation '.«)u quand le peuple ',retendu souverain est empriaonné
par les appareils de partis entre deux i•Iec•tiona i ;i•ni•rales'. Oit
t ' égalilc ca p elle mieux assurée'.' Dans les pays calquant le
pourcentage des ategcs sur celui des >ltffrages, 111 :41, laissant les
parti, jouer à Icur gré de .s carte ., ainsi dist ribuées qui permettent
des dizaines de cumbi,Launn, différente ., dont le ,cul point
(«immun est l'incapacité a gins orner .' (lu dan, Ics pays moins
fideles à la rigueur apparente des mathématiques . niai, assurant
que tics é!cctiins de gauche :Ill , 'ihuent le pouvoir à la gauche.
que des élection, de droite l ' allrihuent à la droite?

Un député communiste . Cela e5:isle,

	

la droite . :'
M . Jean-Claude Gaudin . Je poursuis la citation : Ud se t r ouve

la démocratie \'i•rilable? Dans ces nattons qui traitent les élec-
teu r , en titulaires riels de la souveraineté, décidant effective-
ment la di•volulinn dit g(uvet'n(•nu•nt ' Ou dans celles qui les
trausfornlent en citoyens p :e . ;ifs une fois leur bulletin déposé
dates l ' urne, et qui resertcol le choix tics dirigeants à un petit
noyau de citoyens, actifs . c'unsliltms en classe politique?

Les repenses a toute, c•ea gardions essentielles posées par
M . Duverger convergent toutes vers la mémo conclusion : s Sous
ses apparences nou•ali .sal,ices . la propnrtionnclle tend à refuser
aux ciao}eus la matuc'itr et la responsabilité.

Bien loin d ' ouvri r cc que . en tin temps, cous appeliez des
espaces nouveaux de liherlc , vota ' reforurr supprime ou

menace taule une '('rie de droits politiques essentiels des citoyens.
Le (tend de cloiair .on depuie? Supprimé '
\'ol,a ce qui ne plaira eertalnemcvnt pas, à l ' auteur des propos

suivant, . extraits d'ut projet de loi di•posi' devant notre assem-
blée . Ecoutez bien:

Met' le scrutin d ' arrondi'semcnl, l ' électeur est plus facile-
ment en mesure de cinnaitre la personnalité dut candidat à qui
il accorde sun suffrage D ' antre part, l ' élu représentant une
c•irconscripluin lertilurialc p l us réduite peul d ' alitant mieux se
consacrer aux pruhli•me, qui s 'y posent . Le scrutin d ' arrondisse -
ment facilite donc le china de l'éleetc ur permettant ainsi à
l ' élu de s ' attacher davantage encore aux intérêts du pays,

Cette défense et illuslration du droit de choisir son députe
n 'a pas été écrite par un des membres de l ' opposition . Elle a Cie
siuni•t' par NI . François :Mitterrand . lorsqu'il proposait en 1955
le retour au scrdlin d ' arrondissement . Aujourd ' hui, ce droit,
M . Mitterrand le supprime . (App1(nuf(iice'meuts sur les bancs de
1'mina pore' ln delna'rutic Ironçatse et du rassemblement polo'
la Re'publique .)

M . Claude Estier. Il y a trente ans'
M. Guy Bêche . Sous la 11 ' !
M . Jean-Claude Gaudin . la, droit de choisir sa majorité?

Remis en cause
Avec le scrutin actuel, c ' est le peuple qui choisit lui-même

la majorité . Il cannait la nu . . ' , lé élue dès le soir des élections,
dès vingt heures . Avec la proportionnelle, si aucun parti ou
aucune coalition n'obtient la majorité des sièges . le citoyen
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sera . en fait . délianedi• du Bruni di . cl'aislr a utajei'1!t`, ,tut pro
,ratnnx' . nul 2uutti tt'ntent . Il ,t'r .t ,uiIi i'!tltnl trou inluruu

II m 'aura plues qu un poutttr cun,ullalnf . ('e n'o sa pila a \1 \ltt-
ha-rand de décider ,i le parti tuti,tllste Bull cire le point de
passage uhleee de toute tlaJarite de te . . .v nenn•nt >ami . ce n ' est
pas a M \fitterr,tnt de le tlt'eider . c'est :tu peuple françat ;.

pldt-idrs .ernu'uL; sir Tee bout ., tir ' uritau pu-u' la Bt rnurluite

janilin txe et titi rt'Ft'ruh!t•itenr peur

	

lienih t rgte• .>
Le droit de

	

Renne, en cause'
( ' e droit de aurclienntr le eltt ries latent ('t llt majorité sur

(anis t,1 unir dintrn-ion e„t nlie!{t dt ta dtmttr•tti, . Cl' droit a
cie exertr en 1981.

M . Guy Bêche . \'au . l ' aven mal dit—litre!
M . Jean-Claude Gaudin . Atec la proportionnelle . le peuple

risque ( r etro H a rt ,le ,en droit de , :ulcti tnn,r tl 1l rhque iii•
relrutn(•I au s ets nier . rit 1986 eu apte, . un ou plusieurs parts;
qui allaaient pifs111 ea l'e tlllall l'l'

Le droit a l ' alternance .' Relaie en cause'
I,a t'e rr ai ee droit a etc exerce eti 1981 . dormant toms les

'men rt e ; solide, t e, t teint•, a unir équipe otlivt•Ile
d'hui . aprr • gttalr - ail, B ' ct•hec du soeial pen, ., les Français
Vculenl un, pulu',lut de redrt,sena nt inepu'i•e par le libera-
lisnu' . \ ' ais e l le Asque d ' eue t'eieine inipus,ible à t'aie, M .
l ' affaibb .senu'nl gouvernemental lie a la redonne de la pro -
puruounel le

Droit :t l,tltermoie . droit à la eancttun, droit de choisir
sa ntajoriri• . droit tle ehnl .ir e)n tleputr . autant de droit, es,t'n-
(tt•l .s du ('dois-la qui „relit suppritnt•e titi rendit ,n cau,c . lac Repli
blitple des ci ;o\on ; risque de devenir celle ides nuuoriles, et le
cilu\en risque rte ,t• dclaurner d ' un jeu dent il ne serait plus
qu ' un tpectaleur ile',eneaee.

l ' ralsleme ar'wnt nt que Voir, invoques . mun.,iew' le ['reluier
nlutistre . la sl bililé.

De et potin de vue . et à juan . litre . la prnpt,t'linnnelle a très
mattvai,t• repntaltir Vans titille . clés sen,iblt a la force de c•et
aiguillent pinnule (titi, :r.ot pris la peine . diane p1 , I.ieltl ', initr-
vtntien te lé( Hem, . tl it s aver de le relut ii' . \laits là etuon . . ,art;
dtulc• parer t lt• (nus n ;rte/ lia, tisses de tenlp., d ' antenne, (uu,
n 'avez dit que l,t nt,ilit• de la Verni r .

C ' est vrai q ;ii' sous la III' nu la I\'' République on a connu
la mente inatabiliti•, avec le ,Vrilla nta)'trllaire on avec• la
propurti . tutelle . Cn',t vrai au"i qu ' un puuvun' exetutif fort val
un antidote t'omit• l ' in iabilite et quit lui ,cul le scrutin majo-
ritaire n ' auait pas , :iffi a engendrer les maiorili•, „lises que
la France a (•,Hnte, dupai- 1962. Mais inveNtenent -- et cela
vous nulilict tir le taire It ;,Toton nrtjtritaire a et,' un (dé-
nient eaeenitel du nvlforcrnu•nt d, l'exécutif . Supprimes cet
élément . comme voir . i•tt, en train cfe le faire . et vous affai-
blissez l ' ,xccutil, titi art> almi a nun(tau la p'rtt cers l ' i tia-
bililé . Vuu.; allez, (tirs, affaiblir l ' autorité titi i'i ''iiiitnt tic la
République.

Que vaudra . en effet . sun pouvoir de dissolution si . face à une
as,emblce , ;ms majorltc . il est canai toi à user CO pouvoir à tra-
vers des diese!uritn, rigxléc,, inutile, et sans effet': La logique
de la survie (-enduit a telle de l ' impuissance.

Enfin . menteur ie Premier ministre . votre dernier argument
est celui de l ' efficacité.

Vous explitlue,.. dans l ' oxpu,t' de, motifs de votre projet que,
si en tempes ordinaire le ,crut in majoritaire peul éli te acceptable.
il en va differtmntcnt t n ttnips de crise . Or c ' est exactement
le contraire.

M. Charles Miossec . Rien
M . Jean-Claude Gaudin . Lc• maintien du scrutin majoritaire est

d ' autant plus néct',aire que les temps sont difficiles . l .lnl,lmr-
dt .escnrr'uLs sur lets brut(',, de l ' insert pont lu dunes raite frttrwse
et (lu rassemblement pour la Rt'pnbintut .)

Dams le passé . le scrutin majoritaire s ' est révélé tout à fait
adapté eux c'irconalances de crise . En 1962 comme en 1968, il
a permis de tr aduire clairement la volonté populaire tandis
qu ' a \«. c la pYOportumnelle aucun parti n ' aurait obtenu la moitié
des sièges au l'alaie-Bourbon.

En 1986, la question posée au peuple sera simple : • Etes-
v'ous pour ou contre le socialisa. :'

M. Guy Bêche . Si c'était aussi simple!
M . Jean-Claude Gaudin . Il faut que la réponse soit claire.

Mais ce que vous recherchez . à travers la proportionnelle, c 'est
de rendre celte réponse illisible . N ' alla le véritable objet du
projet ! (App tnttiisstrnett, sur les bancs (i(' l ' anion pour ln
détroerntie française et di( rassemblement pour la Républtgte .)

Quant à ce que vous appelez le durcissement artificiel des
antagonismes : --- dont vous imputez la responsabilité au scru-
tin majoritaire - - voua savez bien que la cause en est ailleurs:
c'est le dogmatise . de certains partis, de certains programmes
qui en est ru, :,,tusahle.

M. Marc Lauriol . C'est la lutte des classes!

tif•: .\\('E DIT 23 \VRII, 1986

M. Jean-Claude Gaudin . Va i ns , .net trot, bien titi„i que la
Itt,nlnr hlpul .utt• tir I,t (•e Itt ;ltttqut Ir ;ulc:u,c (,t titan roui le'
',aulne de 1 -étui lt dit I'Ir,ldt•nt de la Republique et que
celle Itt ._tyu turre,ptoel lui> a tait a more Ieulpt•I,unt•nt Hale)
nad . Elle e•.d la ,rUle yuI labr'Igue de, elletnenet'', nulle'- I ne
erluipe perd la entll .trn•e tlt iteilitle, um' :entre Inn sucVe le•:
la

	

denei'r : tl ut•,

	

IIIe-,iu'iuie .

	

c ' est

	

:tu tutl

	

Iultl

	

Vela.

Cella eentepluin Maire, irm,it .trtllte du ,leu tientiti' :tlignt a
tut• Ire, bien deerdt p :Ir un hunnlue pnittlque irttne',tln

	

\ ' ult'i
,lin ver .bct

	

oeuulry bien . Vous puutrt tau, Vit ;,•tier s

II est lien qu ' il y ait deux pn!ulque, doua) :tnto-; qui
, ' epptt .t•nt . appelle, a se rempiatt'r l ' une l 'antre ( "est ce qu 'un
apptile lit dol Bt l ' allern :t u-u dan, Irae , ;one drnu)•ralie . Ur
eu peint de Vuee ju' ne' pense lias gu ' il ,ait rai,unnablo d ' inné
amer qu 11 put„o y atelr des pend., tu dl» itlenlitcs entre ces
deux politiques . D'ailleurs et n ' est (a, ,utttiailable.

Lentini il él'rivait ces liane, . auxquelles nous, )nus so11SC9•i -
ven, tout a fain re re ;ltunaahic pontet. , condamnait dune
tien ce qui puuv ;ut ressembler it des combinaisons, à des
c•unlprnuti, subalterne, Ucpuls . Il a changé d ' avis . Mais pas
nue, L'auteur de ces light» - Vues lacet reVUrlmt . lin•, cbers
colleeues c 'est (am)rt et toujours M Mitterrand . Iapplurt-
Bisst'rNtrita sur' les haut' ; de / ' Mitsui( pure' hl rteirtorrt.tte française
et du rnssewhlerneui polir lu Repnbltgrte• .0

Monsieur le Premier ministre, tous les risques de la propor-
tionnell e . tue, les connaissez . Vous savez aussi que la situation
de la France est difficile . Vous le rec'nnnaiseez d 'ailleurs publi-
quement nu'nu• si Votre engagement de dit'( la vérité s ' arrête
souvent aux parl, de etrlaines Vérités.

l .a vérin '. du chienage, qui continue etc progresser malgré la
stabilisation artificielle vie, chiffres officiels . l .a vérité d'un
endettement considio'abl,, qui ta lourdement peser sun' les pro-
chaines années . I a vérité d ' une croissance i•run)ntique ralentie,
pour laquel!t la n'an . est encore

	

lanterne rouge -.
Dans ces domaine, et dans los autres, vu, actes t'émut' Vus

propos sunt ceux de I aneslhrsl,le qui endort le !balade' . Mais
Veus ne solent'z pas . Or ce pas de tranguillisanls que la
F'r' :nrcc a be,ti r, c ' est de ferlifisine,.

Alors . ce n 'est pas le moment de faire lainer la Constitution
en supprimant l ' un vie se, piliers. Le suciaiisnu' a déjà di•,la-
hiItst l ' économie de la France. Restez en là! Laissez en paix
ses in,tiWUnns

Re,pccter les institution,, oui ! Les défendre, oui ! Les changer,
non! C"est not re rt'punse aux questions posées par M . Jospin
dans ton article ri'cent du Monde . On ne change pas une Consti-
tution qui marelle.

Le, e'xempie•, étrangers mont r ent que votre opération risque
d ' aboutir au )lieux à ce qu ' un spécialiste appelle .l'anarchie
tempérée nui' l'influence du Président . La France n'a pas
he .,nin d ' anarchie . méme tempérée . Elle a plus que jamais
besoin du tr iptyque caractérisant nus institutions : un Prési-
dent qui un sidt . un Gouvernement qui gouverne, une majo-
rité qui le soutient . (Applatdisselncnts sur les bancs de
l ' rntiot pour la démocratie française et die rassemble ment pour
lu Rrptbligte' .)

Certe s., le pire n ' est jamais sûr . Notamment parce que la volonté
populaire peut se mobiliser massivement dans les urnes, en
mars prochain, contre votre mano e uvre et sanctionner d 'autant
plus sévèrement ses auteurs, tous ses auteurs . Mais en supposant
le meilleur, c•' est . ir' iire que les défauts de la proportionnelle ne
se manifestent pas entü•renlent, nos institutions n ' y gagneront
rien . En revanche, dan, le cas contraire, elles y purdrunl tout.
Alors l'histoire retiendrait que, pour éviter d'être jupe claire-
ment . un ponVOir qui ,e prétendait plus démocratique que les
autres aura consciemment déstabilisé la Conetilulion de la
V” République, qui fonctionne pourtant à la satisfaction générale
de, cileycns.

Monsieur le Premier ministre, parce que vous prenez ce risque
inacceptable, parce que Vous risquez de porter atteinte au redres-
sement du pays qu ' une autre ntajot ilé pou r rait mettre en oeuvre,
parce que vous refusez la logique et la sanction d'une confron-
tation démocratique à la loyale, l'opposition unie, U . D . F ., et
R . P . R . . .. tRires et exclamations sur les bancs des socialistes . —
Appünuli .s .:emen!s sur les bancs de l'union pour la démocratie
paumai, et die rtss(urhletlett pour la République .)

Eh oui, messieurs, l'opposition unie!

M . Jean-Louis Goasduff . Ils ont peur!

M. Alain Chénard . Ce n ' est pas sérieux !

M . Jean-Claude Gaudin . Potn' toutes ces raisons, monsieur le
Premier ministre, l'opposition dépose une (notion de censure,
sanctionne votre gouvernement, avant même que les Franc .-es
et les Français ne le fassent . Recherchez donc les résultats des
précédentes élections : à chaque consultation, nos concitoyens
vous ont censur és !
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Natrs a :tempe en depn, :nt celte in)tiun dr (ensure, qu ' elle ne

	

circonstanielle . mais I j euge du respect du principe démotiva-
liera pas cote( . Isle .' sur Ics harets tic, Snrnrust,•s .)

	

tupi, - un hnntvue , une voix compta bili s e('

	

c'est ce pt jucjpe
M . Yves Dolto . Défaitiste'

	

qui suas-tend nos cuncictiuns en la mattere, (•uncré•tisees Par
M . Jeen-Claude Gaudin . \1,d ., ce que nous voulons aujourd'hui,

	

le de put . s„iis ch : que h l . 1 ;etrn'e, de ptupi,'omis de ln tendant
messieurs, c ' est tradui r e la desaflection de Initions de Flan-

	

à instaurer la prupurt j unnel!e.
\' ois anus pri tgieet s ,,ctlnu•nt en laceur d ' une rc fernleçatses et de F1 1 i:0We .; . tans quelques MOIS, gaine .> Ic s eues

	

électorale qui ne ,e rnnlenu rait pas d ' in,ir!1 •r'

	

la n'en n-sere/ Milles souriants' e :1l,pluudrssemenls .car lr• .c lianes de

	

f

	

l
l'union pour la demoereûie fruuçurse et ire russe,, i ;enrcnt peur

	

tiunnclle mais qui 1«.'1"tiraet rielleni nt . A nuire sens . les
In lielruhlrgme .l

	

chenil, douent cire élus sans panachage ou vote préférentiel
au scrutin de liste départemental a la r(présentaliun propor-

M . le président . La parole est à Ni Jacques Brunhes .

	

t jonnelle . arec attribuiion de smges c•umplé•rnentatros au plan
M. Jacques Brunhes . Monsieur le président, monsieur le

	

national
Premier ministre, ntesdernes, messieurs . le dépôt d'une motion

	

('e sysleine a le mérite de l't t ;iii tell• et de la sincérité élec-de (mesure a prupon d( l ' rnstauratiun de la repri•,entation pro -

	

rouste . Chaque tetuye•n . quel que suit son enc j ronnement poli-porlonnelle départementale est à Ievideuec t i n de ses artifices

	

tique . a la certitude que ces convictions seront justementprucé•durj(r's dont la droite est cuutuntjire pour retarder le I repré•senle(s, que sun vote, quel qu 'il suit . comptera partout
débat parlementaire .

	

dans le pays . Grime à l 'absence de seuil, un courant d 'opinionmais celte maneeucre ne manque pas d ' être significative . Elle

	

n ' a pas à devenir majoritaire pour i•tre représenté . La véritable
marque d ' abord l ' attachement de la droite au scrutin majoritaire

	

démocratie . la seule . c ' est celle-là.
à deux tons . scrutin particulierement inique qui vise en fait à Les tenants du scrute ma ,juruLure axent d ' une argumentationremettre en c,urse le strlTrage universel . L( •_ruupe conunu~islc

	

technique selon laquelle ia prupurliunn(lie, enregistrant le plura-aura l'occ•asjon d'en faire la dcmunstrat i on dans les jours yui

	

lierne . interdirait l'émergence d'une majorité . ("est entretenirviennent . au cours du débat sur les pïoje•ts de loi proposé, .

	

la confusion entre cieux syst i (s de votation le cote délibératifJe (lirai seulement que ce détournement du suffrage unit erse!

	

Par lequel une asamnblé•e ; ' exprime au travers d ' une ntalorité
parla droite, sous le fallacieux prétexte de .l'équilibre des

	

absolue et le cite rc :ri•,entatif ou l ' exigence dune majoritéinstitutions - . est une constante de notre histoire . Les techniques
employée, furent certes diverses . mais elles visaient toutes à

	

absolue duit Nid(jr le• p
l
as au respect du vote de chaque cites yen.

déforme,' !e cote des Français et en particulier à affaiblir la

	

Car c ' est aux (etuycn ., de dessiner les contours de la majorité
représentation du parii conmuniete français . Avec le scrutin

	

qu ' ils nuhaitcnl sur la ha .;e des Progr ;unnos M des engagements
uninominal majoritaire à deux tours par circonscription, établi ~ de ceux qui sellnetent leur, suffrages . On prend quelquefois
par ordosrrtance en octobre 1958 et toujours en vigueur, éclate

	

'exemple de la IV' Riynubljqu( puai étayer la thèse selon
l'iniquité du mécanisme .

	

laquelle la deeencreesenc'e du débat politique et l ' inslabilite
En 1958 un député communiste repré> sintait vingt fois plus

	

°uuvern(menlale sera .cnt lice à la proportortnelle . c' est oublier
de voie qu ' un député gaulliste, . Vingt-cinq ans ,pris . avec Icn

	

Iexemple de la 111' IIépuh!Ique, tout aussi instable en dépit
savants (harcmlages de c'irc'onscriptions . la situation est du nx•me

	

du auto au scrutin nia iurrtairc.
n

	

(e,ur du( . L.es rxentples d'inégalité sont flagrants . Le département

	

1, prupurtiennclle vivifie le t bel politique et le clarifie.
	peuplé d'environ un million d ' habitants, est

	

1) ' aillcurs . une

	

maintient non par.

	

un mode de scrutin, niais par l ' annonce et par la réalisationreprésenté à l ' assemblée nationale par quatre député ;, niais

	

d'une politique conforme à l ' ex n essiun du corp, électoral etPari

	

ac ec à peine plus de deux millions d ' habitants, a

	

I

	

I
trente et un élus . l .a circeitscription de man ami René Rieuhun,

	

à l inféré( national
député enn muniste des Bouches-du-Rhône, compte quelque

	

En lotit étau de cause, nui s sunune . . nous communistes, pour
190 000 electeurs inscrits, tandis que celle (le M . Couve de

	

des institutions nationales stables . Nues l 'avons toujours dit et
Murville, toujours à Paris, n'en dénombre que 27000, c'est-à-dire

	

je l'ai rappelé à c'e'tte tribune au mois d'août dernier, lors du
sept foie moins .

	

débat sur le référendum. Institution .; nationales stables avec.,
Les inégalités ,ont si flagrantes, et je n 'en ai pris que deux

	

d ' une part . une Assembler• nationale élue à la représentation
exemple, que mime les adoptes de ce mode de scrutin déclarent

	

proportionnelle qui dispose pleinement du pouvoir législatif
aujourd'hui, comme M . Gaudin à l'instant, qu ' il faut tenir

	

et du pouvoir de cunlrôle de l'exécutif ; d'autre part . un gouver-
compte des modifications démographiques et redéc•uuper é•qui-

	

nenent responsable (levant elle et disposant des moyens per-
tablement le ; circonscriptions

	

Outre que vingt-cinq années

	

mettant à l'exécutif. San, confusion entre les deux pouvoirs, de
d'expérience nous rendent sceptiques quant au sens de l'équité

	

diriger efficacement le pays.
de la droite . c'est surtout oublier que ce mode de scrutin conduit

	

Il ressort également des critiques de la droite que la propor-
à compter pour zéro la voix de 40 à 49 p . 100 des électeurs dans

	

tiunnelie minerait les institutions . c'est le texte mérite de la
de très nombreuses circonscriptions . plus méme si l ' on y ajoute

	

motion de censure . On pourrait ironiser en (lisant : quel aveu'
ceux des petites formations victimes de l'interdiction de se

	

L'introduction d ' un scrutin plus démocratique, plus juste, met-
présenter au deuxième tour en dessous d'un seuil fixé à 5 p . 100

	

trait dore en cause --- je cite le texte rte la motion de censure —
en 1958 et à 12 .5 p . 100 en 1978.

	

,. l'équilibre des institutions de la V' République . Il faut en
Si l'on admet qu ' et s,stime électoral, en tant qu ' il assure

	

deduire que celles-ci sont bien autoritaires.
plus ou moins fidèlement la représentation (les forces politiques

	

Mais il existe -- je le reconnais -

	

un problème réel . Si les
au sein d'institutions publiques, est le reflet d'un rapport de

	

institutions ne se r('suntent pas à un mode de scrutin, la re'pré-
forces, le choix et le contenu de la loi électorale son . donc

	

sentation proportionnelle ne démocratisera pas, à elle seule,
loin d'être J neutres

	

des institutions autoritaires . A plus forte r'airm, il ne faudrait
Depuis 1958, la V Itépuhlique s 'est efforcée, dans un mime

	

pas que l ' amorce d ' un scrutin plue conforme à la réalité de
mouvement . (l'abaisser le rele du Parlement et de minorer

	

l 'opinion serve de prétexte à l 'aggravation du caractère per-
la représentation en sièges du parti communiste français . On

	

sonnel d ' institutions que noue combattons depuis lem' origine.
ne peut, dans e-es conditions, et à partir de la situation élec-

	

C'est puurquoi nous cr oyons nécessaire de renforcer le pou-
torale réelle du pays . parler d'égalité des citoyens devant la loi

	

voir d'initiative et de contrôle du Parlement par le droit d'ins-
et de représentation équitable .

	

crise régulièrement à ;'ordre du jour des textes de son choix,
Les républicains ont toujours défendu que le seul scrutin

	

par l'allongement des session., par le droit d'émettre des pro-
honni•te, respectueux du verdict des électeurs était le scrutin

	

positb ils ae,orties des moyens financiers correspondants, par
proportionnel pour tontes les élections .

	

l'extension du domaine de la lui, par le droit, pour l ' Assemblée,
La Commune de Paris instaure cette modalité et l'aspiration

	

de prendre elle'-tni'me des décrets d'application d'une loi si le
à la représentation proportionnelle plonge loin ses racines dans j Gouvernement ne les a pas pris dan, le délai d'un an.
ie passé républicain de la France .

	

Aujourd'hui, l'initiative parlementaire se t r ouve en réalité
En 1910 se crée à la Chambre un te comité républicain de la

	

étroitement corsetée, voire complètement annulée . Davantage
représentation proportionnelle» avec, parmi ses membres, Jean

	

de démocratie et d'efficacité politique, cela passe donc par le
Jaut'es•

	

renforcement des pouvoirs du Parlement, mais aussi par l'affer-
En 1946, à l'Assemblée nationale constituante, Marc Sangnier

	

missement de l'action gouvernementale, sous l'égide du seul
observe que la représentation proportionnelle est le seul mode

	

Premier ministre, et par des dispositions constitutionnelles qui
de scrutin compatible avec la démocratie . s Il faut faire,

	

empêchent de concentrer entre les mains du Président de la
déclare-1 il, une loi électorale qui soit juste pour que chacun

	

République, dans un procee,sus dangereux pour la démocratie,
ait son dur, tout son dû, rien que son dû .»

	

la quasi-totalité du pouvoir.
Le parti communiste français, quant à lui, se prononce dès

	

La démocratie politique ne se réduit pas au choix d'un homme
sa création en faveur d'un scrutin proportionnel départemental

	

tous les sept ans et à la désignation à l'Assemblée nationale
avec répartition des restes au plan national . De toutes les forces

	

d ' une majorité présidentielle composée des seuls hommes du
politiques, nous sommes les seuls à cire demeurés, quelle que

	

Président . Elle doit, au contrai,e, clarifier les enjeux, autoriser
soit notre influence, fidèles aux idéaux de nos précurseurs Î les débats de fond et favoriser la participation active des
et à nous réclamer d'une technique électorale qui ne soit pas

	

citoyens .
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L'on remarche egalentt•nl a la pt'' mi e umlle ii'tel :uu'er un

regintt'

	

parti '
L'argument se tout neipieeant péjoratif, il est seulement

tfangt'rettx poli' la de lltiteral!e . Le, part!e politiques, tuun• rt'prt•-
sentent de> murions de minimise des force, som : li, . II, .,ont.

en tant que tels . non seulement niiieieatre, niai, !nd : .tenable,

à la dentocralii'

	

1 .'ert!i lt' -1 de

	

la t' tn,lit !unis, qui dl,pn .,t•

qu ' ils commirent

	

t l ' expres , !on du -infirme , '

	

le confirme.
Le scrutin ntaJorteme• par ,on rtitar!ere de h!pittttr ,alma

mutile la vie pul!lulue . l ' e,l dutlleur, pour 'sidar qu 'il a oie

instaure . Au .low'!!ul nit!rt,' du 211 septembre 1396 usure le
soue! de la coniti esinn iii s!lira4c

	

toise!-'•I nu! twist dt•

rejeter :uu• tro!ut,tlion dt' serine! ~!rnpurl! u!nei

	

II ) Pet dit

la ii .,-e„!tc de cun,th uer

	

deus. ;rugi, partis yui

	

do!,tul

l'hercher

	

s'ente :u'er dit Itoui itt

	

m ;! :u'tI run,rn ;ilrur parti
eulieri' i ttt preurrupe du maln ! e•!! de Flat des Ch i',-, existant
et un paria demnrrate p ;ut^~!In•r•uinl pieoCrtee d ' .is : n'er le
pintes et lue retenues populaires, four ;crieur ;t mir résultat.

il tau! demander .!u p,!>, . de use, une loti t ! it,' heuttntene .

Nui, reins n ,!!,

	

Pai ss e ,~ m it- !

	

,nnplr u,t•illatron (hl
pU-mr sui, t, r • r y ! i g ai

	

ira ehn,', ris rl ;tl ei on, a•cx
ciloye :!- !I!

	

v

	

Lins . de !r!! .npeu,r ., ,u ; :luis'!,- Lee minets
politiques . , . , items rut (mime' mie rit jeu, yui dmiiint f rire

la !i ii!t

	

t ! .

	

,t l i

	

lilas pl', Jr !rut-

	

litem . -u ; .al ;on, . I .e
publique ! i .!, !

	

r demi, les moyens daim' et de de•ider le
plu, d!!,

	

r• !

.!

	

1,6,-0110 lit

	

cil ;i pisse par !et, intcrtrntinn
prnprr rl per :,i libre rh Tes d!

	

!Mur roi,!esentallun.
Par !r>. L! pro air ! ! eu!, ,le p .•rneel lent! r,rn,M el la

parliripaliun de r ;tlt•emee, Iruliti!u!nellentent écarter, du mie
polilrl :!e-

Alta!
1' n! compte 15 2 p . 100 de femmes !I :uns la,

parlement ; trnportutnnali,h•, centre 4 t t tilt) dan, le : aselle
hlecs tr it -ai,,', Mt hr!t :ur!iqurs

l,t ,y,lenu urtlurttaire lise kt per-,uun'l politique et favo-
rise hi cnuwl dis mandats . Il interdit, par pie de c!tti i'!tnt•ne•e.
aux jeune, ails lemmes en aux ir :tva-fleur : d'ut riper des limite,
de tesponaabill±i• nnpert

	

,s . Net' reie :one le n'eue de, nntailes,
le rc,ne de ilyrtaslies

	

:ligue, MI ,nuhaitun, que la politique
messe d 't'!re toit came :,• tutu' de''ert :r le itien cnnuuun.

Pour coi ensemble de ration, nous vit l in-t aller jusqu ' au
boat fie !a d,•n!arche pruportiennei ;e, c 'est-à dire ver, une

réforme :!copie . hnnni•tt' . la plus liste possible : la prnpur-
tionnelle intégrale . n'est pas le choix qu 'a fait le Gouverne-
ment . Il a retenu ''n effet le ,yslivue de la proportionnelle
départementale it tut tour• selmt la réale de la plus forte
moyenne.

Avec celle réglé• il n ' y a aucune ris iepération au plan national
des voix atm representt•es clans les départements . Les pastis
minoritaires sont alors nettement sous-représentes . C'est ainsi.
par exemple . que . sur la base des résultats de juin 1981, le parti
comntuatiste français aurait obtenu, arec le mode de scrutin
choisi par le Gou g e . nemenl, trente députés de moins que ne
lui en aurait donnés la prupostionnclle intégrale.

On peut se demander . à bon droit . si le contenu de la loi
électorale pour 1986 n ' a pas été déterminé, en partie par le
Gouvernennvtt en fonction tic sa capacité à affaiblir le parti
communiste et à favoriser de, combinaisons politiciennes déjà
anciennes . (Sourires et exclamations sur les battes du rrt .ssent-
hlenlent pour lu République et de l ' union pour ln démocratie
fran(•ai : e .)

M . Jacques Toubon, Oh, les méchants

M. Pierre-Charles Krieg . Comment peut-on penser des choses
aussi horribles!

M. Jacques Brunhes. Les modalités inscrites dans le proje t
de loi aboutissent, à l ' évidence . à maintenir des inégalités
flagrantes . Nous tenons donc à p :u'ticiper à la discussion de ces
projets de Ini avec la volonté déterminée de nous battre pour
améliorer le texte et obtenir une véritable proportionnelle qui
gartnti s ,e à chique électeur que sa voix cra prise en compte
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nalisaliun, qu ' il a d'ailleurs di'jit t•neagees en gérant les entre-
p1' t', naleinalt', comme des entreprises capitalistes ',métis . Le
Guusernient'nl cuistre de liai t', atteintes aux droits des travail-
leurs il pousse le.s feux de l'elargisseinenl titi marché commun
et de la ,upranatinnalite.

Entre cette politique e1 tes prume,nes qui soult•verent tant
d ' espoir, en 1981• le fusé esi inuut•nse . La déception, le décou-
raeuntent sont a ,a menue.

Le parti cmmntunlste Irant,ais est dent• le <oul relata, pour
toute, Celle., et tous retis qat relu, 111 de baiser le, tiras, pour

p ute, Teille, et crus !eux qui pensent que l ' on peut s ' attaquer'
aux eacnis capitalistes . aux privilt''e, des grandes fortunes,
cause, !Ie, il!fücuitt :, du pays . On comprend que toute, les
force, yu! venle!!t soumettre notre peuple a la crise aient
pont niipie il d'atitublir le parti connntutl,te t'armai ; . plu' tous
It•, ntn en, . S cun!prt, par Itu (tri eleetitrale.

c"e,t putti cela tue Mn,uit''nt!un: discuter et améliorer le
teste trope,•• par le Gouvernenu•nt . Nous seillcrun, en partita'
lier a ce que le type de' prupnrtutnnelle choisi assure aise veld-
table timnuti'i i tie pluralt,le et la repri•sentatinn équitable de tous
lc, c~t~en :s d ' opiniott.

Quant à la blute elle vrai maintenir un scrutin utajurilait'e
inique que l ' on a appt'li• tut scrutin tic voleur, . Elle s'or'gani .se
avec arrosa lie pour sa revanche nous ne voterons Pas sa
mution de censure . Ap)tluur(tsserttet!t .e .sin' les limais des coati
nhrnr .a1t' .' .!

M . Claude Wilquin . 'Près bien

M. le président . La p :u'tile est à Nt . Jacques Toubon.

M . Jacques Toubon- \les!lames, me"s!eure . la motion de cen-
sure pre,t'nter• par l ' uppo, fion• et que je défends au nont du
groupe du r ieemble!uent pote- la République, porte d'abord
sur la demincialiun des projets de lui tendant à mettre en
œuvre la represt'ntation proportionnelle pour les élections légis-
latives et pour le, i•Iections régionales.

Niais une motion de censure et celle d ' aujourd ' hui ne fait
pas exception à la réale - est toujours déposée pour condamner
la politique générale du guusernement en place et demander
qu ' il soit censuré . C' est-à-dire mis en minorité . ,le m ' exprimerai
donc successivement sur les deux motifs de la censure qui nous
souhaiterions voir l'Assemblée nationale infliger au Gouver-
nement.

l'remiéremcnt, ia représentation proportionnelle dans le cadre
qui nous est pn .posé par tes projets de loi, c ' est-à-dire à l ' éche-
lon départeme'lal et selon la formule de la plus forte moyenne,
est un s y stème injuste et compliqué, contrairement aux affir-
mations des socialistes qui le prétendent juste et simple.

M. Pierre Forgues . Et équitable!

M . Jacques Toubon . La seule proportionnelle juste et simple
— d ' ailleurs les communistes ne se sont pas fait faute de le
souligner — serait la proportionnelle intégrale au niveau natio-
nal et au plus fort reste . La proportionnelle départementale à
la plus forte moyenne est un système injuste et compliqué et
les électeurs s'en apercevront d'autant mieux qu'ils devront
voter en même temps pour leurs députés et pour leurs conseil-
lers régionaux, ce qui ne va pas améliorer la clarté du scrutin
du printemps 1986 . D ' ailleurs, le but des socialistes n'est pas
que les électeurs votent dans la clarté : il est au contraire qu'ils
votent dans fa confusion . (Applaudissements sur les bancs du
rassemblement pour la République et de l ' union pour la démo-
cratie française .)

Deuxièmement, la proportionnelle est la loi des partis . Par
la proportionnelle, les députés sunt, en réalité, désignés par
les partis et non pas par les électeurs, quelles que soient les
apparences.

Je prendrai à ce propos — et je pense que cela intéressera
un certain nombre de mes collègues socialistes — l ' exemple
de cieux ou trois départements, de petite ou de grande taille,
afin de démontrer la véracité de mon affirmation.

Le premier sera celui du territoire de Belfort qui comporte
deux députés . L ' un est le président de notre c•ununission des
lois, M. Raymond Forni, et l ' autre le suppléant de l ' actuel
ministre de l ' éducation nationale . Supposons que les électeurs
du Territoire de Belfort -- car . après tout il peut y avoir des
exceptirns en France (rires sur les boucs da rassemblement
pour la République et de l ' union pour la démocratie française)
— veuillent faire confiance au parti socialiste . ..

M . André Billardon. Ils auraient raison

M . Jacques Toubon. . . . et en particulier à mI . Raymond Forni.
(Très bien ' sur les bancs des soc'iali.stes .)

Avec le scrutin majoritaire ils pourraient le réélire dans sa
circonscription, c ' est-à-dire lui donner la majorité au premier ou
au second tour . Cela serait conforme à ce que souhaiteraient,
dans cette hypothèse, les électeurs du Territoire de Belfort . En
revanche, avec la représentation proportionnelle et rai Raymond
Forni n'était que deuxième de la liste socialiste dans le Terri-
toire de Belfort, il serait sûr de ne pas être élu.

Nous conduirons ce combat non par calcul politicien ou
partisan . ruais bien parce que les députés communistes repré-
sentent un cuneuur :s précieux dans la lutte contre la crise.
Amoindrir le groupe communiste à l'Assemblée ne serait ni
juste ni démocratique . ( ' e serait -surtout négatif pour la défense
des intérêts de tous et des intérêts du pays, su rtout quand la
situation ne cesse de s ' y aggraver.

L'1 . N . S . E . E. vient de publier une note relative aux prin-
cipaux résultats pour 1984 et aux perspectives pour le premier
semestre de 1985 . lies chiffres publiés confirment l'aggravation
sensible de la situation sociale . Le pouvoir d'achat des salaires
recule et la dégradation de l ' emploi atteint une ampleu r inconnue
en France depuis la Libération : la croissance stagne, l'investis-
sement recule, l ' inflation repart.

L'austérité pour les travailleurs nou rrit une spectaculaire
poussée des profits . Le Gouvernement taille dans le vif du poten-
tiel économique et national . Il évoque l'éventualité de dénatio-
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M . Guy Bêche . Et s'il était t rrcnut'r" tli r rts svr It°, bina ., rlc .<
F,, ,

M. Jacques Toubou . Si \l Iia,ni al Forni clair pi'ti01r . j ' ^n
(li r ai ; aillant ptrin' NI

	

.It :nt l'u r ne ('hcteuenu•nt

	

if','hl'''nr,o'rs
r

	

,!rx

	

u n ,<'rs

	

11!1(1(1 • .+errrrufs sur' I1. .,' bunrs
rrr arr'hlr•r,- r

	

i„ ,r ln

	

:: 't irlrltrlue

	

et

	

lie

	

l rnl•ou

	

► ,n„r

	

iii
t , '

	

urr011, I rur,rti, 1. .1

S,Ilrprr,nn ; ;Ill ctntra,t 'e

	

rr girl sc rail rnulnrntt .111 I :ht no-
Im1 ,entrai

	

que les Rtltot•tains en aient ,'set dus soma
=riss(•,

	

If : . hr„ ,I' 10, .

	

1,11r

	

rrr .

	

.cor 1,1 1 ' . :e, 1
M. Roland Muguet . ( ' t•I ;i ni'ttunner ;ul '
M . Jacques Toubou . .\ eu le scrutin ntalortt ;orm battraient

Ratnlout F,en1 dans s,1 cu'tonscripti,rn et .It,tn Pierre l'In'te-
ii, .li a nt 11 .11, L1 ',nielle.

M . Robert-André Vivien . ' , ' rés bien
M. Jacques Toubon. II, pallia :11en1 alors (\primat' I('in' troua

de t1 .(1'11s

	

e( I . : represenl,tiou piopurlirotm'lle . en
Iu,tOc Iltputitc,c, le

	

t rtlirl'i ' tic

	

la liste at,'ielislt su r ah élu,
enntrairelu•nl

	

1.e (111' .t,iih ;oleraieul It, elt'i_'ar, d1 'I',•ltiIou'e
de Rcltori

\ 'p ila la dcnton,lt'ation . I :1!ruitlitii tt mords .mr les !asiles
ru» .•' .rhl,'merrl 111111 lu H,'1"'!dr'(ne et Olt•

	

011,01, pont lu ;h- itt

1 :111 plotilt que (e sunt I<s taitis qui dt•sigu'nt les ticptttes
et non pas le, eleeh . urs iI, r!nnorfrun,a :,tir les limer', de ., :nouer
lest .,

M. Guy Bêche. ( " est debilt cnutnu' explication!
M . Yves Dollo . La ticntunst r,dmn peut titre int et'see
M . Jacques Toubon . t " ts1 le parti socialiste qui aura désigné'

le depnte socialiste du 'lerritoirc de Berton et note pa s les
électeurs (le cc dt'parlemenl.

Je pourrais nutintenant, pour ne pas rester dams un dépar a
tenter! ou il y a peu de députes et ne pas m 'en tenir a tin
cas qui a pro',que les critique, -- amplement
adresstes par de nombreux ste•ialisles a la proportionnelle pour
les pet,, depat'tements comptant moins de quatre d'uni ., en
dire amant .

M . Guy Bêche . De l'ait, par exemple'
M . Jacques Toubon . ' lies bien ! C'est une bonne suggestion!
A r'a'is donc, Il y a aujourd ' hui plus :Dune dizaine de (It putes

socialiste,.
Plusieurs députés socialistes . Douze
M . Jacques Toubon . Les clet•tlons européennes et municipales

ont dé'ntttntre qu 'avec le scrutin majoritaire aucun d'entre eux
ne serait ré'é'lu.

M . Robert-André Vivien . 'I ' re's bien !
M. Jacques Toubon . Or, avec la repré'sentaliun proportion-

nelle . il p en aura quatre, voire, en cas d'embellie formidable.
cinq.

M . Pierre Mauger . C'est trop généreux
M . Jacques Toubon . En(•nre faudrait-il satoir quels sec"utt-ils.

Monsieur Sarre . quelle belle bataille pour i'tre clans !es quatre
premiers de la liste! En tout état de cause il est clair que le
rerour .: à la représentation proportionnelle aura permis, a Paris,
daller à l ' encontre du tara des é'lec'teurs.

M . Pierre Forgues. Qu ' en savez-vous ? Ils n'ont pu.; encore
\r oté• '

M . Jacques Toubou . Je prends un autre exemple, celui du Pas-
de-Calais qui compte aujourd'hui douze députes socialistes.

M . Claude Wilquin. Vous n'y avez jamais eu d't•lus et tous allez
en avoir Ne vous plaignez pas !

M. Jacques Toubon . Si les députés actuels du l'as de-Calais
au tient un peu plus d'expérience de la politique de Ic' - u' dépar-
tement . ils satu r aient (pl)] y a eu de nombreux députes gaul-
listes dans le l'as-de-Calais . Tel a . en pal'ticulier, été le cas du
beau-fraye du général de Gaulle . (Applaudissements sri' les
barris du rassemblement paru la lieprrbitgrre et de fanion pore'
la demouratrt' Irm(çtltsc .l

Toute, le, estimation ., conduisent à dire qu ' avec le scrutin
majoritaire dix tic ; députés socialistes pourraient être reclus.
(Rues et e .relrinrortots sue r les balais (les socialistes .)

M . Claude Wilquin . (t' n ' est quand mente pats mal'
M . Jacques Toubon . .\vec la représentation prnpnt'tinnnelle, il

n ' en pasacra pals plu, tue six
M . Claude Wilquin . C ' est éguitablc '
M. Guy Bêche . ( " ( :st ça la justice'
M . Jacques Toubon . Mais c'e's six-la seront choisi, par le parti

ali, (lue les quat re :litres resteront à la ',taisait . quel que :oit
le viru les é'lrel e urs!

M . Serge Charles . C 'est pourquoi, dans le l'an (I1. Calai, . il, ne
vt :11"ut pais d „ 'a pro( :mr'iunnt'llc !

M . Claude Wilquin . El chez cous, qui choisira le; :ing Itrciuit'rs
de cotre liste''

M . Jacques Toubon. ( 'c ., excnrpt :'- démontrent que lu+iii ,lion
de la retné',t•nt,ttun propnrtitnnc•Ile p e rmet a'1x pallia de laird'
la Ini . le rccvtu'a répété à t ac mole (l 't'i" t•li-u peut d 'aill•'tn's

conduire . (e qui Psi également Ires .'rata, :t la
représentai ' a nationale

	

Nous I :ntrn ., de)a t u
lleurl'Ilal'RIl'I11,

	

lWtttitit'

	

titilla

	

:1111,II'•

	

la

	

11,101' 11,' et

	

11 le

	

11111,

retienttrrrns ,n1 serine lnaltn'11 :urc . tct etlel de ,r l "ruse t'aura
pas le temps de JOUI ., i :l)'tt'rl „d . rn,enU s„r Ir .a hall,,1' dit
.Ils''rr,hl,'raen' plia, !u I .,

	

,b utrn• et de :Mamie pour lu ileum . rtt-
Iir•

	

I,', •„'t,,

	

t'
M . Pierre Mauger . M . l .ah :u'rér• "1. .a au choltare '
M . Jacques Toubou . 'I'n'i>o'nl'•weul

	

la pinporlioltnt'IIt que
t r ous ii, ;t, prutro .ei est 1,t io1 u ;un p :u'tt

It dol, rit effet rappeler uIiourd ' hui que . depuis que la
ltlornu• a NP ,muni'-'ta d',ix luimalitns ttotillancs stu!entcnl
ont :tpporlé hale appui a1 1,1,111 dt' ler . It p :trlt snelallslc et
le Iront 1iatui,u- !

M . Marc Lauriol . l :xetll . nl '
M. Jacques Toubon . 1 . ' 1

	

D . F . It li l ' I t , le C . N I , le P . S
les tu tlo':,tlr,, I txlrenu' gauche . le M . It . G ., le parti m nl,tit-
nl,te franç.,

	

toute, les ;11111., f,rnt ;tliuns poflique;
contre . Scull le parti ,'u -utl al . . et le front n,tlonal tint approuvé'
te 111,11 . 1 Olt' réforme . 1 .1 orr 'un(L,'',,,nle uts uni' les haves art ras
srnrh'rr,n•nl Inttrr 1,1 kit' ,l,lriru• et de Panifia lurnr ia rt :'v„malte

M. Marc Lauriol Cain .. . p ar hasard
M. Jacques Toubon . l .e,, achats que nous avons eus au sein

de la c•ou,ii, .,iUn des lui, cO les tore . qui y sunt intervenu;
démontrent que seul lu grs1pt socialiste de I :\scntblct' naUu-
nale s'appt'eit a coter 1.e projet de loi . C 'est clone un coup Lie
foret, 1 'VU, 11 .,l -Ittrrrnlruos .a'tr le, buires tlI'S ,,Ottuil s tea .t

M. Christian Bergelin . ("val exact !
M. Pierre Mauger . Le coup tl Ela, permanent !
M. Jacques Toubon . I'uur la t t't' i ere fois depuis qu ' a élé

in,tlIut' n' >Mirage uunor,t'I sous la Il Bepubliqut . une réforme
du modt' de scrutin n 'aura etc adoptée que par une seule forma-
tion pnlrtilptt . C'est I,~ ',Pula ( . xcrptn'n dans toute l'h sloirc de
la R<'puhli .tue . . :11rl, (autlrs .see ' -rtt : suer les balte ., dit rns5errrble-
orrvt peur l q liet,t hl,grte ,

	

te l ' unlort pneu' la dl'1110T0tre
t miel-nlse 1

Quatrii'ntt'nu'nt ta proportionnelle est la loi de la minorité.
\ ce propos; il n 'est nul besoin d ' invoquer longuement

l ' exemple du Bundestag, dan, lequel le parti libéral fait la
balance encre le S . P . P . et la C . 1) . t ' . Ainsi un parti qui n ' obtient
que 6 p . 1011 des toi,: dé,'tde de la majorité el non les partis
qui recueillent 44 p 11111 et 48 p . l00 des voix . C ' est cela la
proportionnelle '

M . Marc Lauriol . C ' est exact '
M . Jacques Toubon . II n ' est que de voir l 'assemblée régionale

de C ' or'se . qui, tous les six lu tris . se paie une crise et perd sa
majorité' parce qu ' elle est élue à la proportionnelle depuis 1982.
La dernière crise remonte à dix jou r s !

( ' inquié'lu'ment, la proportionnelle c ' est l ' absente de majorité
de gouvernement.

Dans une assemblée élue à la proportionnelle, les majorité'+
sont . plu' définition . instables et alternatives . Elles ne peuvent
soutenir l ' action à long terme du Gouvernement . (h', conne
Jean Claude Gaudin l ' a Ores bien dit tout à l ' heure, dans les
périodes difficiles, quand le neth•e,scnrt'nt est une nécessité
nationale, t ' est d ' un gouvernement et d ' une politique de longue
haleine, quelquefois dur(' . quelquefois sévère, quelquefois impo-
pulail'e, dont on a besoin : seule une majorité stahlt' peut la
soutenir et donner les moyens de gouverner . (Applurttlis;erurnts
sur les bancs (lut rassemblement pote' ln Rrpublulrr' et ( l e l 'anion
pour la démocratie française .,

J'ajoute d ' ailleurs un ar g ument qui devrait inciter tous ceux
qui sont - - et j ' espère que nous le sommes tous ici — favorables
à l ' institution parlementaire . Dans ka, institution, de la \'' Répu-
blique. je dis qu ' en l ' absence de Ulule majorité stable la tenta-
tion serait grande pote' un futur gouvernement de faire adopter
tous les texte,. iiupot'Onut-+, donc difficiles, gràce au 493 . et
l ' Assemblée nationale ne voterait plus jamais la loi ! ITr'é,, bien '
sur les bancs (la raceeulhlev'(rit In,rr' la Neprthliqut' . --- t ' ir'e .s
e .relawali,trs sur les bairv sor•,ahsleS .) Ce pourrait L'ira Une
conséquence tue l ' existence dans la future Assemblée nationale,
dune muttltudc de groupes et de l ' impossibilité d 'a, iii' une
nia j,l•lt é'.

M . Guy Bêche . t ' omnn' l ' a (manu M . Barre
M. André Billardon . Pour Ir bud g et de 1980 !
M. Jacques Toubon . Sixièmement . la prttportionn"Ill' est une

alteinle ;un droits et aux libellé ; des cllovcn,.
Avec le scrutin uaioritaire en choisi ssant un élit l'élteteut'

choisit une nlajurité el une pnli!i,tue.
M . Eu"ène Teisseire, C ' est faux !
M . Jacques Toubon . Avct un scru t in trr,pulr .•, ;ir't-1

	

, ;Ms
maju's décidc'l'uat, apit's le volt gris . le ;'a tai I'1 :1•r ; i + i' et
quelle sera la poli iirili^ en tun,'titn M . !il cn .o ;'u, sit ;un de l',Nss .•'tm-
bléo et (les contbinaismu; (.nie Lt, l ' r,rt ;ati ; . .lui
ont tamil, i, en 1958 le droit de designer ci :rectr•inenl la (0,1 ire
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et de choisir la politique . sorunt depi), Cilé, pal' la proportion-
nelle de cc droit élémentaire qui est l'apanage de toutes les
grandes démocratie,. Iiber :les . i .4ppinnalr .aseiue'nt .s sur lev bancs
(la r-a .sseuible arrit pour la Rel,ahl,que et de l ' anion pour la dénto-
er'al e Irail)'si' 1

M. André Laignel . ( "est le nuuie de scrutin dominant en
Europe ,

M . Jacques Toubon . Eut in . la proport iunnclle . c ' est le boulever-
sepu'nt des m,Iilitl

	

n, le la \

	

Iicuhlique.
1 . ' un ale ., rncnilin , le, plu, liai ni'tanl, du Gouvernement nous

a explique recen rue nt qu ' il (Mill tasorable à la suppression du
I'rclnier ministre Je Ile p;cs ce qu ' en :a erse le titulaire
a , tact dii pn,Ie

M. Laurent Fabi .s, I'im

	

' ,oestre . ( 'e serait donunage '
i .Cn,rr res .i

M . Jacques Toubon . . niai- je crois quee selon la fumeuse
form',alc d ' or aulrr ruuistre : (lu,and nn est :ut Gom(VVmNUent,
on la /urine ou aloi''. nn di' nu„tonne . , ' il n 'a pas cleuiis,ipmaé
c 'est probahlemm~l que le Gouvernement a quelque intention à
ce sujet II suint (l'ailleurs de Imc la prose du prenuer secrétaire
du parti ,ncial!,te, publie,' clan, le, t omrnfmt\ du :Ms, pour tIre
cupSillala que la puni' o,'.iti-Ci' preleiie un botaleser,einent
des institutions de la V Repubhnu ;•.

M . Jnspua Ile propose t'm•ri nm,in, que do omit',' en raine
la durci, du mandat du l'resident, l ' equill6re entre le législatif
et l ' eseculit . le rote du Conseil uon,tilutionnel . l ' e\i,lenc•e du
Premier nmusl e et le (irait de di„olulinn l)es lu :'s . je ire
tourne fers une., collenues du ^loupe ,oc•Iall,te : en vo!,otl celle
re-forme . allez Vuu, aussi Venter ' lui' unit uffip ;alin i ce hnirleversentcnt
des intitulions" Repondcz par oui nu par non . tous qui i•te .,
si sincere ., et si hniurlets, d'habitudes : il: .rr!oraatiou ., et rires
sin' le .e

	

sur+rlrs!es .i
M . Guy Vadepied. Chaque chose en soi temps Il''run ercla-

rn(tt„tas sir les unis do ra<srruh!'urral )soir tut Ih'' l nd,lrupue
et

	

ronron pin, la rleur•u•rs U,r Ir'a rrin„(•-1
M. Emmanuel Aubert . Quel aveu
M . Jacques Toubon . .s unies vous masquas, messieurs les

socialistes Tris: bien ! C ' est ça . la drnu)cratie pour vous !
(Apulcm(lisec,a'nt .c SUI' Irs hurrr•s d u rns .crnrhlerru rrl pour la
f{ , pahl nbre . i

M. André Laignel . Ail lutai)!
M. Jacques Toubon . Et quo l 'un ne nous oppose pas l 'opinion

du genéi'ul rte Gaulle aprè s la guerre . II a . dès 1947 . expliqué
les raisons rte son choix (le 1945 et les motifs de' son hostilité
tnnciere a la proportionnelle . En 1958 . remisant nos institu-
tions, il chn :sit le sa•rutin d'arrondissement parce que . cu hile il
le disait . il faul un seruiln ma)urit :tire tour :noir une majo-
rité . Le changeaient du mode de scrutin, dangereux à tous
égieds . n'est donc qu ' une nlanarucre de el . Mitterrand dans
son intéru t personnel ei contr e l'intérêt national.

M. André Laignel . Ce que vous dites est inacceptable!
M. Jacques Toubon . Il n ' a d ' autre but que d 'empêcher l ' oppo-

sition l 'a(oir la majorité et de mettre en oeuvre une nouvelle
politique lia loi électorale nouvelle est combinée pour rendre
] ' lait socialiste, et iniq ue I ' Eaat tout court, inexpugnable et
pour interdire le changement.

Or le rhangcment . monsieur le Premier ministre, c 'e st ce à
quoi aspirent les Français, c 'est ce dont nous avons besoin.
Si nous voulons censurer votre Gouvernement, ce n ' est pas
parce qu ' un dernier expédient l'a conduit à nous prouoser la
proportionnelle pour les élections législatives, c'est parce qu'il
a échoué et que la situation de la France est grave et p,'é•occu-
panle.

Et d'abord sa situation économique et sociale.
L ' occasion nous est donnée aujourd ' hui, pour employer une

expression journalistique . de .. démaquiller la situation de
dire la vérité sur la réalité vécue par les Français et sur la
responsabilité du pouvoir socialiste.

Aujourd'hui, notre pays subit, tonnait une croissance faible.
Le taux de 1984 Vient d'étre révisé à la baisse par l'institut
officiel : 1,5 p. 100 au lieu del p . 100 . et celui de 1985 ne
s'élève qu'à 1 p . 100 au lieu de 2 p . 100• comme il avait été
estimé dans le budget.

J'ajoute que, sur la période 1981-1984, la France a connu une
croissance trois fois inférieure à celle de ses principaux parte-
naires européens, d'outr e-Atlantique et Japonais . Cela donne la
mesure de nos difficultés.

Plusieurs députés socialistes . C'est faux
M. Jacques Toubon . Ce n'est pas faux ; c'est inscrit clans les

documents officiels.
M. Robert-André Vivien . Ils ne sasent pas lire! Ce sont des

analphabètes!
M . Alain Vivien . C'est écrit dans les documents dit R . P . R . !
M . Jacques Toubon . La production indust rielle présente un

encephalograinmc rigoureusement plat.
M. Alain Vivien. C ' est faux, vous le savez bien!
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M. Jacques Toubon . Munsietu ' Vivien . . ..
M. Robert-André Vivien . Alain \' icien! (Sourires .)
M. Jacques Toubon . . . lisez les documents de

	

N . S . E . E.
et non pie sculenlent les publications de la rue rte Solferino!

M . Guy Béche . \' nus étes sectaire!
M. Jacques Toubon . Les faibles gains économiques qui sont

enregistres . ..
Plusieurs députés socialistes . Ah ! Quand méme!
M . Jacques Toubon . . . . sont dus seulement à l ' agru alimentaire

et aux serf mes.
En ce qui concerne l ' industr ie . c 'est la sua 'n•u'

	

absolue.
M. Alain Vivien . C 'est faux, vous le save

	

u !
M . Jacques Toubon . 1 . ' e'ntplui '' Vous uuus avez annoncé,

1nnli-U•ur le l'n•iulcr Initllslr•, que )nus aviez limite -- si
j 'use dire - les degàts Je rappelle que, selon l ' indice du
affinageapnaage réel, que Ibppositon Vient de publier irire .c ,ver
les hatu's des .curru',strsi, Il y avait, a la fin du mois de
niai, . 2 833 000 demandeurs d ' emploi . ..

Plusieurs députés socialistes . ("est faux ' C 'est faux!
M . Marc Lauriol . Corrigez vos erreurs!
M Jacques Toubon . . . ale,, que vous n 'en comptabilisez

qu ' un pou plu, de 24 ( 10000 . Car les jeunes qui liéneficient de
l' C .C . ,ont, par définition, à la recherche d ' un emploi et ceux
qui bénéficient de congés de cnnver,ion sont aussi, par défi-
nil 1 on . à la recherche d ' un emploi . ( '' est inscrit dans le :: nluda-
lites asti q ues de ces institutions que vous avez c•rc'e s ou dove-
loppi•es.

M . Alain Vivien . C'est aussi le cas des étudiants!
M. Jacques Toubon . Il s ' agit dune bien de personnes qui

n'ont pas d ' emploi . Dés lors il convient, pour être honnête,
de le, ajuuler au nunuuu-e des demandeurs d'emploi inscrits
a l'A .N .P .E. : 2 833 000, soit2 p. 100 de plus qu'au mois de
f crie :' . (Applaudissements sur les bancs du rassemblement
blair la tirpr :iuhque et de l ' union pour ln démocratie française .)

M . Gabriel Kaspereit. C ' est ça, l'honnéteté !
M. Jacques Toubon . l .a consommation dots ménages et l'épar .

ur ne des particuliers ont diminué en 1984 . En out re . l ' épargne
s ' est déplacée -- ce qui est préoccupant — des placements
fonciers vers les placements financiers . Mais vous n ' avez pas
réussi à créer, malgré tout ce que vous avez fait, d'épargne
nouvelle.

Le pouvoir d'achat a baissé en 1984 de 0 .6 p . 100.
Les prix? Vuus n'avez pas réussi à maitriser l'inflation.

(Protestations ,sr(r les bancs des socialistes .)
M . Alain Vivien . Quand vous étiez au pouvoir, elle était

à plus de 14 p . 100!
M. Jacques Toubon . Malgré la décélération, l'inflation reste

chez nous beaucoup plus importante que chez nos partenaires. ..
M . Bruno Vennin et M. Yves Dolto. Faux!
M. Jacques Toubon . . . . et elle diminue à un rythme bien infé-

rieur à celui constaté chez nos partenaires.
M. Bruno Vennin . Faux!
M. Jacques Toubon . Ce n'est pas moi qui le dis, monsieur

Vennin, c'est l'O .C .D .E . ..
M . Bruno Vennin . Vous citiez l'I .N .S .E .E. qui dit le contraire!

Choisissez vos références !
M . Jacques Toubon . .. . à laquelle participe, si j'ai bien com-

pris, M . Bérégovoy, notre ministre des finances.
II est d'ailleurs préoccupant de rellnarquec que l'indice officiel

des prix reflète de moins en moins fidèlement l'évolution réelle
des prix telle qu'elle est ressentie par le consommateur de
hase et, comme on dit, par le panier de la ménagère. Cette
distorsion est de plus en plus inquiétante.

Un député socialiste. Démagogie!
M. Jacques Toubon . Je ne parle pas de la croissance du

déficit budgétaire . Je dirai seulement — parce que l'avenir en
dépend — que dans notre pays les investissements n'augmen-
tent pas au méme rythme que chez nos partenaires . Récemment,
un article sur les investissements était publié dans un jour nal
économique sous le titre : a La France décroche > . Il est vrai
que, par comparaison avec nos partenaires, nous n'avons fait
que s rejoindre le creux de 1981 et nous n'avons pas réussi
à le dépasser.

M . Jean-Claude Portheault. C'est comme le R .P .R . dans les
solidages!

M . Jacques Toubon . Pour le commerce extérieur, le déficit
reste chronique, et noua avons épuisé — ce qui est grave
vis-à-vis de la concurrence étrangère - - la marge de manoeuvre
que nous avait donnée les trois précédentes d'évaluations.

Enfin, l'endettement : la dette extérieure atteint 540 milliards
de f r ancs . Elle a augmenté de 90 milliards de francs en 1983
et encor e de 90 milliards en 1984.

Quant à la dette intérieure, qui est comprise ent r e 700 et
800 milliards de francs, elle est préoccupante dans la mesure
où, la part de I Elat devenant excessive, les entreprises privées
sont évincées du marché financier pour financer leurs inves-
tissements . ..



ASSVMBI .1?I• : NA'l'll1VALE -- 1 ' SE.\\( ' i? DU 23 A\ ' itll . 1985

	

305

M . Pierre-Bernard Cousté . 12 Ic . cellectit :le, tueries'
M . Jacques Toubon .

	

et cela n i es . pris, de nature a amelurrer
nu, performance, erunumiques.

M . André Laignel . N ' importe quoi'
M. Jacques Toubon . ( ' eux qui vue, disent cela . monsieur le

lh'cnuer rnuti>ire•

	

ptn .gne cuit ; m• tuulct plis, sencFlo-I il,
outre les chItfres de vu, propre, adntirnelralnm,

	

.und ceux
la n'élime qe, at aient nous en 1981 le plus il ' eepei dan, l 'arrive('('t'
de a gauche au pu(lvutu' : le, ,—hotu lire . deux fo, pille nier
bre ;cs qu ' en 1981, duel pl u . ii' te, centaine ., de nelhers ne vivent
qu Litec 1 21)11 franc . par omis depnt, le decrel Beliegulu}' de
novembre 1982 ._.

M . Christian Bergelin . Exact
M . Jacques Toubon . _ . les ouvriers qui . pille la première

fuse depil s la I .ihrratiu i . ont cil e taux nnryrn dc' leur talait'
perdre du mentie' d ' achat en 1984 . les U' .nailleurs ',idée au
S \1 I (' . dont h' peutuu' d'achat n ' a pas plus aueinuete entre
1981 rt 1984 qu ' entre 1978 et 1981, cuntrairenient aux pruc•la-
n'anime di . . relu' 1981.

M. Guy Vadepied . ( "est tout à fait faux
M . Jacques Toubon . _ teux qui veulent ;e liner et qui ne

peinent le

	

pairie qu, l ' accore d''rnitv'e, un na pas t•nn5-
triie ides de !u : :e :nenl' qu'un 19511

	

il y a I .(mIe cinq ans
M. Adrien Zeller . Exact '
M . Jacques Toubon .

	

ic familles de deux enfuit, et plus.
Hunt le, trc,lali"n . ont perdu du puinuir d ' achat .

M . André Laignel . ( 'r Miel pan t rai :
M . Jacques Toubon .

	

er lu, r''•lraite', uu le, préretraites. qui
toucher .' rte, ,u ;nrnc, inli•rioures n cr qu ' il, menaient e,perei'.

De nombreux députés socialistes . ( " t',t feue'.:
M. Jacques Toubon. Si tue ; ne tuulct ici.,. (•mid i les chiffres.

cruyet ail lande, !e• l ' ieeiei, qui luit .; client aujuuri Fui lotit
ce qui !le t oeil . a e :i,l,e de /nuis I-1),pleririts ..i'rrii5rl .,' suc tee hiern
dit

	

roi='•iii!,!, r,n er

	

pont lo

	

il

	

t l!, ,yne ,'t

	

th' l inn'ni tir lu
(It',.',,,'rtIty' 1rti t,, ii

	

'i

Votre puli!ique,

	

mens . . ur le .'remuer

	

uuni,'re, nous

	

la
end ;nnnu!i, ilail, toi duillante, e„icone! tour ;a lie (Iittil iler(ne.

jr teile teiller M . la ,ir rtiitte . _11r

	

sir le ; l ' eues des eineid'ste .e .)
que ceile du Goevern''rnent et iha mini .,ire

de ult r l'in on it,utn'ulit r . \tu, recurmai sels nnmsirur .luxe.
Lr.s Ms luuru,cax ed sur lue radius . Mn. l ' ut .ét°artEr augmt•ntc,

vous ;illicite ./ qu eib . augmente moine et tau, en i'lo.;
Mut ride .. Mais . que coule ; vue ; que• c•t•la fusse aux l' ranl•ai,
et eununent pu,necvuts toue résigner aine ."

M. Pierre Joxe, monstre (le l ' iulrreier et deh iii (li lt'errtrnli-
snt,nn . Vei . t ru,al z.2 que ,I ;ii Vair résigné?

Plusieurs députés socialistes . (°est tau, qui vous résigne/ 1
M . Jacques Mahéas . l .a tuerie d 'Auriul, c ' e,1 (a la sécuriti•
M . Jacques Toubon . . roto' illustrer la rur alité (le I ' insi•rurlti'.

je pmirrele ri!"r l ' •. ehiflres accabl : :nl ; qui vont bics au (lcla
de ceux que vin ; Lite/ avance,

Le ; vols a main arnii•i' ont aeetnente de 24 p . 10(1 de 1983
à 1984 et de 58 p . 100 de 1981 a 1984.

M. Alain Vivien. Et la tuerie d ' Atteicii
M. Jacques Toubon . Les prises d ' otages ont augnenté de

Plus de 211 lt . 100 de 1983 à 1984 . 1 .e, agres .iuns vie cep ;rageurs
dans le cieliii parisien un i connu une auumentai cm de 272 p . 1011
de 1981 a 1984. et les a,ressiuns sur lu a mis (Ir la 'r . l'.
ont cnregi,tre une anen .entatiun de 120 p . 1110 de 1981 à 1984.

Plusieurs députés socialistes . EI la tuerie d ' Aur'iol :'
M . Jacques Toubon Le terrorisme frappe a coups redoublés

el, ni alhc•ureueenu•nt . il n ' a rencontré de vulve pari --- je le dis
asee regret s ' a gies :int du emuverni'ment de la France — que
complaisance et nian .;uctude.

M. Jean-Pierre Lambertin . ( "est scandaleux
M . Jacques Mahéas . C i vet grotesque:
M. Pierre Forgues . EI la proportionnelle là dedans; :'
M . Jacques Toubon . Or, l ' une des rairions de l 'inefficacité de

la lutte contre l ' ineele :rit(' tient à l ' insuffisance de vo ., efforts,
en partiel . .., à l ' affaiblissement des moyen, de la police et à
la diminution de sa cilpac•ili' opérationnelle.

M. Pierre Forgues . Et à la loi électorale"
M. Jacques Toubon. \ ' nu, n 'avez. crié aucun emploi en 1984;

c i ve . clans le budget.
M. Luc Tinseau . ( " o,t tout à fait Inexact
M . Jacques Fleury . Vous n ' aie/ rien fait pendant vingt-trois

ans'
M. Jacques Toubon . Vous en crierez 2 700 en 1985 qui servi-

ront a combler les départe en reniait,
M. André Laignel . C ' c,t mieux quo (le votre temps!
M . Jacques Toubon . Le potentiel d ' heures diminüc chaque

année . Le budget pour 1985 de e pnliee est en au,monlatiun
de 5 p . 1011, v i es!-a -dire 1,5 p. 10(1 de . . .oins que l ' inflation . Les
aulurleatiuns dr p :'uir:u>'n e baissent de 1,23 p 100 Cc ne sont
pase monsieur le .'fermier mini s tre, men<ieuin lu' ministre de
l ' inlrfieur . c]'hcurctisc . pri'uiice ; de la grandiu ;c lei de prugrann-

nwlnun yue \WU ., nuit . uvet ;uuunitic à grand renfile . de 1tt811-
cile 1'8 . ni• nuire dite ; pas que vous rivet tt'uuvc cette situalcun
dan, . ' Frittage

M. Jean-Pierre Lambertin . ( ' était pie!
M . Jacques Toubon . .Ii' vcnidr lis rappeler trois chiffres . en

1945 . dl :n'ait 1071)11)1 putes 1 .daetan'e; dan; la Indice en
1958 il n 'y en :haut plu, que 76 000, la V' Ilepublique a fait
en vina trois ans un grue iifurt cati lorsque M . ( i'.tun Defferre
esi ;race au minntore lr l ' inlrrieur, il y tm avait 11)101111 . .ail
44 p . 100 de plu, qu ' en 1958 \ ' ou, . depuis, vue, c 'al'e ./. rien
fat . pote' anélime . r la tutualiun . Voilà la ri'alite de l ' effort
poli' la .éeunli•' u .lpplienlis .erirertts .car ive haltes rfri c'icsseni
h!rniert( peur- lu lu''ptrhltyitr' e l de l ' uutrnLni leurre' In ,b . ino'r'uttat
frnnlu'se' . — i'rute .;+aucuns 'trie les hunes des socialistes .)

M. Pierre Mauger . Ils ne sural bons à rien!
M . André Laignel . Si voue en trouvez un

envutet !e nuit .'
M . Jacques Toubon . 'l'eus lee di'puti .s .riciali,le .; sont

	

je le
di, avec le re .d'.•i-t que le leur luis

	

des Made» . Questiaux
au petit pied

	

il, ont horreur des compte, et des chiffres:
M. Alain Vivien . Suitonl lorsqu ' il ., sent faux
M . Jacques Toubon . Eh men, nte.s .etn', de la iii ujuriti', regar-

de/ le, chllfrc, . il s tau, disent la verste . Il ; retirent le ulaquil-
la',o que . lem, Ie ., leur, . tues o„rivet de plaquer eue la n'alité
tr ;tic ;tige

	

I .lrrp'uurlr .urrurelis	ern' Ie .;

	

!'nies :ln

	

rus,,enrhlrnient
1101tr lu Rtputrl ' giie et de 1 rinrun

	

,e drtitn,5,1111 JrueeelSP
.Ie dénonce ,iu„i la politique de (emununic ;atiicc et d ' informa-

tion rte ce ginnerlceutl•nt sur le .; houri riez an,nrliste•nl
milili, :dion ahu,ite et ;nuliJi•niu relique de Ilnuliuti,ucl d ' Etat
par le puutnir ,ucialisle r 'tri' . sun let . lin rn dise snctrrlrstes . --

:lpehliuit> .rnreele .air li se lirturs elle ri<sen+blrrurut pure' hi Retro .
h!rryiu' Cl rte l ' eli'in ' ),cuir ! u ilrinurrutn' lrniturse) tien particulier
clan .; Ic, affale . uu , ' affrontent . d'un côté, l ' iniuri'1 natituial et,
de l 't cre, titre irl , ••, l n0(e tt''le la Nuuvellr('alédunie ' :ipp i nu-
di ;,eun•ril ; .ait' fris )tuons 't r rosi-:çu' ' r .' eniertl pour lit fit ilutib!tdue
et ide l ' utrroit puer !i duiurentre (ntu, ;ni .,e .I

M. Alain Rodet . \ ' uu, let riel avoir homo :
M . Jacques Touben .

	

,'e'•.p :i ;lue par cule'• échee dan ; ce
liniaine Vulr pnlili'tue d :an : l ' audiot . .ud et dan ., la meneau
nie,li'ut c i vet Itt .urre'gle',nen1 :,I'.un et le ;urene ;idreutrnt.

M . Guy Bêche . .Merleun'_e'
M. Jacques Toubon. Vous lit'cr eeeayé de mente- une ligne

\faaln'rt audinvd,uvl!e dont M Fillioud essai,. d'être h . Camelin.
(Pen, sel- l es hunes dei Snr'ru!r .les .t

Le secteur publie aspire le financement de l'audimeeuel au
de :riment titi senteur priva.

M. Pierre Forgues. \ ' innpurtc' quel.
M . Jacques Toubon . Enfin, contrairement à la repulaliun

que le ; sutialiac, '.'i (aient furgie dans l'Oppoelti n, vues avez
conduit au pouvoir la politique la plus autoritaire et la plus
frileuse yui sui . (Ian, le die naine de la communication et de
l ' information

M. Christian Bergelin . (" est vrai
M . Jacques Toubon . L'année dernü're, gràee à M . Mauroy

relaye par \I . Fabius, pendant yeti', nous avens failli le payer
d ' une grande part de la liberté de la priasse, mais demain nous
le paierons do la pénurie d ' images et de notre effacement de
l ' univers (le la eonnnunic'ation qui est pourtant le monde de
demain . ( :1ppleudisretient .s sin' les ',anise du rassemblement
pour lu Erpehlique et de 15111 ,1111 pour Ici dcmucrntru (rait(•ntein)

.le voudrais également dénoncer celte façon que tous avez,
pour faire oublier la réalité, de pousser les France', clans le
rêve par la nianipulaliun la plus primitive qui suit de l ' opinion,
je veux parler du recours nce,sif, dans des proportions inconnues
jusqu ' à présent, aux )eux de loterie et de hasard . 'Exclama .
/tues et rires .site les bancs des soclullstee .)

Belle France des socialistes : du chômeur . et des ,eux 1 .e loto,
le ler o lac, le bingo

	

Appiau(heeerne'nti sur le :; barre ; duc ras-
pour In fiepuhltgrie et ale l ' lnriori pote' la di'ruoirutie

f r ança i se . -- E .rt'lnrntttloiis sri' les hrnrc•S des surin'! .;ies .l
.,range façon de s ' attaquer aux prohlemes du paye : Slupé-

fianit' manêii' de soigner nos maux!
M. Guy Bêche . Quel simplisme
M . Jacques Toubon . \"nus dites : Chômage . baie, des salaires,

logement, tli'linquanee ' Mais madame . monsieur, chers Frac.
('ais, qu'à cela ne tienne : Le dindenr Fabius viendra une fois
par mois vous administrer -a cluse de tranquillisants et d'ane .s-
the,igm's il•; .relunuuiuri : :rrr !r,i bancs (te .e soriu!i,etc .,•) et entre
ses ordonnances, cont'u('téi ; d ' ailleu rs, si j ' ai îlien compris, pat'
ordinateur et par agme .e de puhii('ité, vous n ' aurez qu ' à u ngur-
gutt'r Iuto, jackpot, duc' u tac et bingo! Le voilà, le nouvel opium
du peuple' (app''nrrli's•'tttents nitr les hume ; titi r'is .eruhlt'urent
peu' ',n R' pichlignr rt de l ' uiuuu puer le drni(>rrutie frnuenisc .l
Il est indigne de cons qui nous gouvernent et -- mais c 'est phis

plus ridicule,
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gr.nt'

	

,III peuple fr'ançai.

	

)'Press hrr,r

	

;ii jtlusit'ur.i butte.;
die ra .,e,th4'rurrrt joui' lu Reltnhlrgrre et rie l)urto,, paru' lu

Pour utta• en sortir, Il faut

	

t'unirairo . mesdames, messieurs,
regarder la risible en fac, avec courage et Rumine . Il Loin

M. Pierre Mauger . t' h ;,n er de Gouvrrn nuvit
M. • e quel Toubon .

	

.e rassembler dans l ' effort nst,nai.
Il Lou uniss eer nu profond rh uigcnn nl

M. Pierre Forgues. Allez . Lods) Lui,'
M . Jacques Toubon . Von,,irai le Premier ministre . mesdames

et me• .sre ;u's le, InIllislre• . . nous crm tamnuu . vol re poltl nl ne do
.ethlctI' O l-i' , ee -

\nt .

	

que tait,' d'un t 'nit r :-veinent lisse . Nnu . voulons
un Gouvernement qui tuuverli,

NiaL, n'avons que' tau re clan I'rrnsier nlini,tt'e qui (•aulne !t•
jeu . Nous voulons un Premier tuitu .tre ion alft'ttnle les pro
Mentes au lieu de les ,'Ioder.

\ottn voulons que le liuuvorncment ;talasse . Otto pas qu ' Il .e
livre a quelque coup politique . Irlle . en tout derme .' lieu.
l ' eientualiti• du vole de, ett' :mgei .s . qui vient, comme a plaisir .
aggraver le climat rie tension :intaille Mie mutas avez prniu'luee
par la lutte de, (.las.,', et par aggraiauttu du ehomage . t :ipl,lui
dtss,etien!s >ur l,' ., ho,n' ,la „r :,e,rrhle',,•rrl (roue' In fir•I,oh'uj ut'
et rie l ' rnrruu pour lu rle,rrniaatre IrusçO',e . — i ' ru!r~lu!tnns situ
les hnn-•s ,lrs snrr,r ' ', ? es ,

M . Pierre Forgues . " Paul à ' fleure . vous pari' z d ' anesthésie'
On n'ç cuntprcncl plu ; rien '

M . Jacques Toubon . Pour sa peut, l 'oppitsitnui propose aux
Français de• , 'engager sur la muit' dut e.'nouit' ;ut Les .ot'tali .1es.
qui masquent leur socialisme . cunlinneront à nous conduire sur la
cuir du deelin Le t'etour art passe nous enfoncerai) dans l ' uiler-
nunahle c s ar,' tl'au .tivte que traverse la France . II faut changer.

M . Yves Dollo . (l ' hamac, d ' uraleru''
M. Jacques Toubon . Et pour changer . il faut une majorité

appelle à mettre ers triste une attire politique.
Plusieurs députés socialistes . Laquelle?
M . Raymond Forni . ( 'elle de fiacre uu relue de Gisccu'il
M. Jean-Louis Goasduff . ( ' elle de ltoctu'd '
M . Jacques Toubon . ( 'utIt' majorité Issue de l'opposition d ' au-

jourd'hui ..
Plusieurs députés socialistes . Laquelle?
M . Jacques Toubon . . . e .l nécessaire pour la F' u' tce.

coule/ nouure .u' le lieue,' uiinislre, empocher la venue
rte celle urajnrlté par la prttpttrtionnelle . Mals; l ' opposition, elle,
a (•nnfiance d :rn . les Fr ncajs.

M . Raymond Forni . ,\lut's le gratta, . vous aurez pculclre
une chance au tirage . monsieur ' Foulant! i .'t,a

	

es .)
M. Jacques Toubon . Entre notre majorité

	

la seule majorité
possible et la crise econutujquc et politique . les Français ont
déjà choisi . 1)an., un sui s ils le confirmeront . Ils nous donneront
le moyen démocratique et cnn,tit,itiunnel de gouverner et alors
vous n ' aurez plus que faire de lois vos expédients et tic toutes
set. manuacres' ',llq,hnrdtssevu'rrt

	

.tir lr, titre', ufit ru'' .e,•nrAle-
un•rr1 pari' lu Rrine!r'tg,u•

	

el rie l 'aucun

	

h,nrer ln clerrturratie
Iruuvime .)

M . le président . La parole est à M . Billardon
M. André Billardon . Monsieur le Premier ministre, mesdames,

rueaienr ., proci•dure exceptionnelle de Indre arsenal c•on,titu-
tutnnel permettant l'e\pres,inn parlementaire d ' une condamna-
tion de l'executif . la motion (le censure entre les mains d ' une
opposition anrere et .sans cesse à la recherche de la revanche.
est devenue une habitude . Chaque grand projet déposé pat' le
Gouvernement a LM l ' objet dune utilisation spstivnauquc de
l ' article 49, aluni ra °_, de la Con s titution.

Vous sacrifiez a la tradition et pour la huitième fois depuis
1981 nous rejetterons aujour d ' hui . mesdames . messieurs de l ' op-
position, une (le vos motions de ). nsurc . I .a Constitution donne
tin droit . vous, vous en faites un devoir!

1 . ' oppu .silion semble être, aujourd 'hui, unanimement opposée
au projet de loi modifiant le mule de scrutin.

M. Michel Cointat . bans la majorité, il p en a également beau-
coup, mais ils n 'usent pas le dire!

M. André Billardon. L ' arsenal parlementaire étant fourni . j 'ai
cru c•ornprendre . à l ' examen il,' l ' ordre du jttut', que vous ne
négligiez aucune des armes de procédure qui sont offertes dans
la guerre que vous entendez mener contre la réforme électorale.

Je ne renouvellerai pas les mises en garde . ni ne réputerai
les inquiétudes que j ' ai déjà est l 'nerasinn d ' exprimer à ce t te
mime tribune . voilà quelques mois . niai : la ;labilité et le respect
de nos institutions ont beaucoup plus à craindre de ceux qui
les dénatur e nt en les dévoyant . ..

M . Serge Charles . ( "est honteux ce que vous dites!
M. André Billardon . . . .et en les banalisant . ..
M . Charles Miossec. \ 'ois mots en rte .. (Margés !

SEANCE DU 23 AVRIL 1985

M. Jean-Louis Goasduff . Mimac ;ea vu.is expressions, monsieur
Btllardun

M. André Billardon . . . . yue de ceux qui cherchent à les amé-
liorer et a les laure I,ru .;re„et' . 1tpluaeti 'ioneals les bancs
ries, :nrtuitat rs t

M. Serge Charles . Vous tic manquer pas d'audace t
M. André Billardon . Pas plus que lors de nos t 't it ilenls

deb ;i, . Il n ' y artra ,le .n,pen, Le ui 'uttpe ,orut!iste .nntjent et
(attira le projet de lot eleclurale : c 'est une premier(' raison
pute' repnus .er la renalt'e.

M. Guy Vadepied . ' fri s , tien
M. Pierre Mauger . ( " est pas la joie sur les bancs socialistes!

M. André Billardon . t' ut outre, une titi tIn de censure tend ;t
rejeter l ' ensemble de la pnitlique d ' un gouvernement et iodas
que lamas . nous ne nuu. engagerons dan . celle cuir.

II est cependant une chose sur laquelle cous avez raist,n-
1,e progrès euinmi tique et social de la France impose une action
plut tut' cuherente et ellieace, niais Il necessile aussi la parti-
c•ipation de tous les Français à la vie politique cl, de ce point
de vue. tout sv,teine electur'al qui permet une repl'esentatjon
plus juste de l'ensemble du corps electural renforce laction
pour le redressement économique.

M. Guy Bêche . 'I'ri's bien'

M. André Billardon . Et c ' est d ' abord du premier aspect du
dt•hat politique que j'entends traiter : pour deriso j re que suit
la motion de censure, elle donne l'occasion d 'examiner la
situation du pays . les pusnls positifs et ceux qui le surit moins,
les pi' iuriti•s niai, ails, les

Reunissant en 11(75 t Suresnes de nombreux économistes de
gauche de tous les pa>s . François Mitterrand déclarait : a :'c un
moment oit la crise mondiale s ' approfondit, oit le elCimage
s ' a„rait', ou les Investis,eim'ats se ralentissent, oit les Instru-
ments classiques sunt devenus incapables de lutter contre
l ' inflation et de relancer l 'tx•unontje, nit tous s'interrogent sur
les contradictions de la croissance, Il convient de définir les
éléments rie nouveaux nutdes de pro,luetion . dans lequel le
chômage ne serait plus le régulateur de l ' inflation, et l ' inf!atitn
!e nu,de rie financement des investissements.

Celte date et ce diagnttslic traduisent la force de la gauche
dont c ' est l'originalité de sitncr son action en référence à une
analyse apprufundie de la crise mondiale, de ses firmes et de
sa durée.

Si donc uni' critique est particulièrement malvenue . c ' est.
celle qui consiste à nous accuser de ne pas avoir de la crise
taie vision correcte . d 'en sous-estimer la gravia•, voire d 'en
ignorer les contraintes.

M. Charles Miossec . C'est pourtant ce que vous avez fait pen-
dant longteutps

M. André Billardon . Tris tôt, nous avons eu le sentiraient que
la sortie de la crise serait longue parce qu 'elle nécessitait une
révolution dans les mentalités et Iule profonde réfurnu' dan : les
méthodes de gestion de l'économie. ( " est ce que nous sommes
en train d ' accomplir tout en sachant que la notion même de
crise engendre le long ternie et qu ' il faut se méfier d(' .s modèles
miracles quels qu ' ils soient : j 'en veux pour preuve les derniers
résultats économiques au niveau international.

]'n autre défi doit être relevé par la France, celui de la
construction européenne.

Dans l ' effort engagé, la France ne peut . en effet . agir seule.
Nus frontirres sunt ouvertes et . pour un pays comme le nôtre,
qui n'est pas un vaste continent . qui doit importer une bonne
part de son énergie . tout repli sur soi se traduirait par un recul
de l 'activité économique et du niveau de vie . Nous devons au
contraire développer la coopération internationale.

N .1 la France fait d'abord partie de l'Europe . Notre stratégie
econoniicu-industrielle doit donc avoir une dimension eur o-
péenne ('uniraient . dans ces conditions . se satisfaire d'une
Eu rope, certes forte de ses ambitions niais trop faible de la
place qu ' elle occupe dans le monde? L ' élargissement est tin
progrès . mais combien reste vaste le champ (les avancées
nécessaires!

iLI'niis ces contraintes, deux priorités essentielles d'ivcnt
être également réaffirmées : la lutte contre le chômage , t la
compétitivité des entreprises.

Le chômage est t'n I('gére diminution selon les dernières
indications disponibles . ratais il reste encore à un niveau trop
important.

Certes, la France est dans une meilleure position que la
moyenne des pais de la ( ' nntnnmiauté économique européenne.
Certes, le chômage a doublé lorsque M . Chirac était Premier
ministre . ..

M . Antoine Gissinger. Et avec vous :' Près de trois millions
de chitnueturs
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M . Jean-Claude Gaudin . Ce n 'est pas l ' avis des Français en
tolu cas!

M. André Billardon . Si je nie permets un jugement quelque
peu se'vere sur l'altitude de notre roller °ue, allant jusqu ' à
dire que je suis I>Ius sensible ie une ambition qui se' développe
pour la nation c 'est paru e que le ne suis pas isola' clans la
critique et que, tout compte rait . je suis probablement plus
amené dans ilion propos que, par e\emple, le bon M . Pasqua.

M. Raymond Barre.

M . André Billardon . Au de l à des propos du microcosme t,
Il nie se1111lle Mn .un ., rnneitoyel, on Ont a .•oz de' la guerre des
Iruuhies qui caractérise le' tli'bai politique et que, Lotit est
n 'attendant pas que les uns et les autre, ab ;mrlunnent leurs
cnniictions . ils souhaitent que le débat denun•ralique soit plus
con t nrnu aulx eloGs qui nous sunt colleel ie e•rm'nl aelrt'sSus.

Mais . devinés•

	

&hae! sur la maniéré de moderniser une
sorü•io comme la notre . se' profile celui sur le rôle ele l'État.

(,'idée que le prise, resultcrail ;iujour,l'lun de la disparition
des ri',ulatIons Peumooigne, et sociales, ,ipporle'es nuWnlIlle'nt
par l'l' :tal républicain . constitue une viir 1 lal,le menace contre
la drnio,'re!ie . En effet . cette c :imiea ne sur les liherle:s et sur
le trop d'I;tat apparail (*mn» . MI ulaidn\er pour justifier
la ronhs,' ;etion du pnuto :r i'eununlique par une minnriti'.

Voire conception, me s sieurs de l ' opposition, du lihi•ralisme
est en effet Ires particuiü'-c : beaucoup de libertés formelle;
pour l 'individu, c 'est à-dire pour mus, mais le monopole du
pouvoir i cunumiquc pour quelques-uns, e-e qui revient à limiter
uranrtenu•nt la libertin . (App'uiulrsseuients sein' les Inities des
surtulisies .)

]'renons l ' exemple des entreprises nationalisées, puisg e i ' il
semble que c•e' sujet nlleres'e.

Le souci de l ' opposition dans sa campagne pour dénatio-
naliser - les entreprises publiques n 'est pas d ' en améliorer
l ' efficacité, mais bien d ' i'linliner un svnlhnle, de faire tomber
une statue . qui dérange et qui contr edit l ' idée que seule la
gestion privée est e'l' tie•ace . Mais auenn argument d'efficacité
indu,trielle n 'est avancé pour justifier• la devlationalisation.

Et pour cause• car fcflicacité est aujourd ' hui du côté deu s
grands groupes publics et l ' ouverture d'un débat idéologique
sur leur statut juridique serait fortement préjudiciable à la
poursuite du redressement financier et de la modernisation
industrielle qu ' ils ont entreprise avec suc•c•cs.

Peur nous, la question des entreprises publiques doit être
abordée avec le ('nitre de l 'rffic•acité économique, financière
et suriale, ce qui signifie que nous souhaitons que les entre-
prises publiques vivent, sans pour autant s'interdire de réfléchir
aux moyens d'améliorer cette efficacité à condition que l 'adap-
tation s'inscrive dans les objectifs et orientations des plans
d ' entreprise et fasse la preuve du fonctionnement tics instances
de concertation existant :•,.

I,a politique menée actuellement par votre Gouvernement,
monsieur le Premier ministre, avec le soutien des députés
socialistes est réaliste, courageuse et efficace et les Français la
comprennent de plus en plus . '-'assainissement de l'économie
s 'accomplit . ..

M . Jean-Louis Goasduff . Vous le croyez vraiment :'

M . André Billardon . . . . comme le démontrent les indices favo-
rables de ces derniers moi ;.

Les députés socialistes ont leur part de responsabilité dans
ces progrès.

Nous nous félicitons qu'un dialogue fructueux se soit instauré
ent re le Gouvernement et le groupe socialiste, basé sur la
confiance et la volonté d'ce'uvr,r dans l'intérét du pays.

C'est parce que nous soutenons cette politique et que nous
avons confiance dans ceux qui la mènent que nous rejetterons
la motion de censure de la droite.

Cette droite, prétend elle . a le souci de la stabilité institu-
tionnelle . C'est une préoccupation commune à tous les démo-
crates et à tous les homme, politiques responsables : elle est
une condition nécessaire à la alise en œuvre d'une politique
durable . En ce sens elle est un moyen, mais elle est aussi un
but, car l'instabilité institutionnelle éveille souvent les vieux
démons de l'antiparlementarisme qui mettent en danger la
démocratie et la République.

Pourtant . la stabilité, pour décisive qu'elle soit, ne doit pas
faire oublier le contenu de la politique qu'elle permet et la
manière dont sont prises les décisions, si importante soit-elle,
ne doit pas cacher les décisions elles-mêmes.

La constitution de 1958 est un cadre d'exercice de la démo-
cratie . Ce n'est pas nécessairement le seul ou le meilleur pour
les socialistes, mais c'est un cadre que nous respectons : le
bicamérisme, l'élection du Président de la République au suf-
frage universel direct ne font l'objet d'aucune remise en cause.

M . André Billardon . . . .puis a doublé à nouveau lorsque
%1

	

Barre était à \l :rliunon . IF :. :rlurnuttnris s n les hunes de
I rnitnri posas lu (le'rnerrutre fr'urtl'ntse et du rei,' i,hleuient pour

lit Repulilu ill• .1

M. Raymond Barre . Mais bien sir

M . André Billardon . Mais . Mut cela qui constituerait un iman
hunerable pour un _nucernenil•nt curage rvaleur ne• peul ,pliu r e
101, 1 11e '•

	

suecJi~te- sunt au p .ucuir. 1 .1p/ilnn :frss,',,ie L; sui'
„Unau+ rie : socialistes .)

M . Jean-Louis Goasdutf . C ' est pourquoi cous pal - tiret dans
un alu :

M . André Billardon . Les inar :-es de manœuvre qui se ',cons-
litieril arhre!leinenl douent donc l .uie's tire' -.etili,e•o . piler
lutter centre L rhuma 11e.

Quant au pruble'nre de la ro111pe1 il1\ite clés entrepris-_, Il flint
souligner :t preai ;,bie que I'anu'iii raliun de leur s'naliun Jinan-
e- c i ' est inconleslable . Leurs ratios financier ., ciel r•elreev', en
198-1 . leur niveau de 197-1 : ils seront comparables en 1985 à
ee qu . i

	

eloieiii avant le nre•miur chue pe!roiior.
l . ' a c t i n n du ( ii,e'rrenx•nt . uolanuncnt au nnc :ut de la stahi-

lisal :nn des charges . a été deicrnun .uite• dans ce relabirssenu e at.
I . ' in,esti .•emont iniln tsar! . encouragé par les pnuvmrs publics,

coiin,il une furto reprise . l ne telle crnisanee n ac :ul pas etc
11 .1 e1' depuis I97G.

Il reste que errtains entrepreneurs doivent -avoir que c ' est
un prnlalenu• il 'entrepr, :e et non d'I• :lat et qu ' il faut se batt re
ale heu ale se I ;uuenler \os - .lets s .nt cltsorliais ii :fi•rietir.,

ceux de' beaucoup de nus concu rrents et lem' i'vnlution est
fa—arables

Aloi» . que ces entrepreneurs aie nt donc confiance en leur
pais et en eux mi•nu•,'

La réponse :ni défi que ron,tilue la crise mondiale, à l ' exigence
Glue représente la ccn,Iructinn européenne, niais aussi le maintien
d ' une protection sociale de qualité . et aux priorités que sont la
lutte entre P . chômage et la cumpélitivllc des entreprises, tient
en un 111 .1 : moderniser.

Dans le IS flan . la politique de dévoloppenu'nt et de moder-
nisation industriels a e'te' définie comme iue priorité . Ainsi,
puisque la France n 'a pas su commencer sa 'nutation incluslrielle
en mamie temps que les autres nations indust r ielles, c ' est à nous
qu 'est revenue la tache de préparev le pays à relever le défi de
la modernisation,

Celte tache immense . nous l ' avons entreprise d ' abord en en
faisant comprendre la ni'cessilé aux acteurs économiques car
l ' indult ic est en premier lieu faite par les hommes et par les
femmes.

Aujourd ' hui . cette • révolution culturelle , . est en marche.
Mais la modernisation de l ' appareil orndu :•tif s ' accompagne

de celle des rapports sociaux . En effet, la modernisation n 'a pas
seulement un contenu économique ou technologique : elle signifie
également la tr ansformation des relations sociales.

Celles-ci se développent dans deux cadres : la législation,
d'une part, et le dialogue entre les partenaires sociaux, d'autre
part.

('n constat s'impose . Le droit du travail rénova', t ransformé
depuis 1981 . reste imparfaitement appliqué . Il faut donc mieux
le faire pénét r er clans la vie quotidienne des entreprises, non
pour faire peser sur elles une contrainte supplémentaire, mais
pour que les relations sociales s ' améliorent, parlic•ipant ainsi
à l ' instaura t ion d ' un véritable dialogue indispensable au progrès
économique.

M . Jean-Louis Goasduff. C' est le parti socialiste qui y parvien-
drait

.,

M . André Billardon . Mais le débat sur la flexibilité va grand
train . S ' il est posé seulement à partir de la revendication
du patronat d ' une plus grande liberté de licencier, notre
réponse ne peut étre' que négative, d ' aillant plus que les salariés
ont le sentiment d ' avoir déjà beaucoup consenti.

Mais s'il est posé comme étant celui de la nécessaire adap .
fanon tic l ' ensemble de l ' organisation économique qu ' est l'entre-
prise et qu ' il concerne donc aussi les chefs d'entreprise eux-
mi'nu's , alors le débat entre partenaires sociaux devient possible

et les progrès souhaitables.

l,a modernisation de l'outil et celle des rapports sociaux
s ' accompagnent en outr e de celle des institutions . Ce n'est pas
iconoclaste que de l'affirmer la proposition de l'élargisse-
ment du champ référendaire procédait d'une telle logique et
seul le conservatisme au service du combat politicien a stoppé
l ' évolution.

La réforme électorale qui devrait permett r e une démocratie
plus sereine va également dans le sens d'une évolution souhai-
table.

A l'inverse . l'attitude de M . Raymond Barre à propos de la
cohabitation me parait aller à contre-courant .



308

	

ASSF:\1RLEE NATIONALE —

A I interlenr de ce cadre, le mode de scrutin est un moyen
(l ' expie,<itn de la di•nurc'rate ( " est Itnl cela, mais cr n ' est que
cela.

lh ui~le dari ses principes . la Co :1 .11tutinn de 1958 est souple
et élastique dans sa lettre . selon les propos mémos du general
de Gaulle qui ;naît alors pris bien sunt de n ' y inclure ;utuun
torde de scrulnt . laissant ouvert à la lui ordinaire ce eli ;unp de
rev1sitn . persuade titi Il ('tait de la slahtluc dee instiluttuns qu ' il
avait toises rn place.

Ces in,t',tutioos toit élu' i•galentrnl c•tn(•nes pute' danrr . pour
col, p iles ail ad ;tptahles . et le Gtuternenu'nt et le Parlement
peuvrnt nnr,llier le nmde de scrutin salis qu ' une ,(nias de la
Constitution suit lt'placéis

La stabilité j n,tituljonnellc est garantie par le cadre mémo
de la ( 'uu,ltlulion . Dans notre re'nt ;• ut,l ;lutunnel, en ciel.
la stabilité des instituions n ' est pas t ; ;u';nttie par le mode de
scrutin . mais par les putn v tir ; ctnh'i't's a l ' ext•cutif t•l au Prest-
dent de la République.

Ceux-et s ' exercent en particulier giàc'e au droit à dissoudre
l ' A1 . .•tblée nalinn,tle, élément dclrrntinaet auquel le scrutin
législatif majoritaire actuel n 'assure pas un contrepoids.

Qu ' est ce qui a permis à M . Barre, alors l'rennies ministre . de
se maintenir à la fin ile 19 if), alors qu'il ne disposait plus de
inajorite pou r faire adopter le budget de la nation, sinon la
menace de renvoyer les députés ll l' . R . -- et les aut r es, d 'atl-
leurs -- devant les électeurs

M . Roland Huguet . Le 5ilam! (Sourires .)
M. André Billardon. l'une autant, il est inexact de prétendre

que la représentation proportionnelle rend inutile cette prru-
gatjve de l ' exécutif qu ' est la dis,nlotoi, car ce made de scrutin
n ' Interdit pas . lorsque joue la dissolution . l'élection d ' une nou-
ve l le assemblée sensiblement différente de la précédente.

M . Jean-Claude Gaudin. Si ( 'e sont les mêmes qui reviennent.
M . André Billardon . Les tentati,es de comparaison avec la

IV' République auxquelles on assiste éclai rent peu notre débat.
Quels enseignements tirer tics phénonaines publiques qui se

déroulaient dans un cadre institutionnel qui faisait désigner
par le Parlement le Président de lai République et dont aucun
tonde de scrutin n ' a jamais pu endiguer la succession de crises
politiques . sinon qu ' il convier;' de ne pas confondre l ' incapa'eité
de la IV à régler le problème de la dccolonisaiuun 'ivre sun
instaltilile institutinnncllc, le naufrage provenant bien t l a'.antagc
du premier ternie"

M . Pierre Tabanou . ( "est si:r

M. André Billardon . Comme le disait M . Peyrefitte en 1977,
«le mode de scrutin n 'est pas une table de la loi de la
V" République .

Lors de chaque débat parlementaire . il est un jeu dont un
ne se lasserait pas si le sujet n 'etatit si grave, c ' est le jeu du
« Qui a dit

	

.
Qui a dit en 1978 qu 'il ('lait plus que jamais pruporlion-

nali.ste
M . Jean-Claude Gaudin . l ' as moi!
M . André Billardon . Qui a dit, en 1977 . qu ' on pnuv :lit intro-

duire une certaine dose de proportionnalité sauts mettre en
danger les insl j tutions . ..

M . Jean-Claude Gaudin . l'as moi!
M . André Billardon . . . .ou bien, toujours en 1977, qu ' il uvait

toujou r s eté favorable à la proportionnelle car il s ' agissait
d ' un mode de scrutin plus juste"

Ce n ' est pas du enté gauche de l ' héntic>cle qu ' il faut chercher
les auteurs de ces propos, mais bien du votre, messieurs de
l'opposition!

Que MM . l'un s . Peyrefitte et Stasi aient changé d ' avis, c ' est
lem' d roit le plus strict.

M . Antoine Gissinger . Et Mitterrand 7
M . André Billardon . Pot' not re part, nous ne sacralisons pas

le mode de scrutin, niais ce revirement c'ollec'tif et sans nuances
appelle un commentaire : quand la droite est au pouvoir, les
institutions sunt fortes et un peut int roduire la proportionnelle;
lorsque la gauche gouver ne, alors la proportionnelle met en
danger les institutions.

Si c'est le sens de votre pensée, messieurs, je comprends
enjeux la place que peut prendre en vot re sein le débat sur la
cohabitation, mais je crains fort que l'étape suivante du dis-
cours ne suit un débat sur le droit à l'alternance! (Très bien '
sir les bancs des sot c iali.stes . — Protestations sun' les bancs de
l'union porto la démocratie française .)

Il est tout de mente surprenant de constater que chez cer-
tains, plus ils se sont exprimés dans le passé en faveur de la
proportionnelle, et plus aujourd'hui leur opposition est vive.
Nous assistons à d'étranges séances d'exorcisme auxquelles se
livrent quelques grands prêtres récemment convertis au scrutin
majoritaire . Cela est d'autant plus étonnant qu'il s'agit parfois
de sénateurs, eux mémos élus à la proportionnelle .
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Ne peut-un attendre de leur part qu ' ils fassent preuve d ' un
peu plus do rigueur Intellectuelle et qu ' ils ne se laissent pas
aller à pruler'.-r des accusation, particulierentent excessives,
teCes celle ; de

	

tricheries

	

ou de

	

nianeuvres
('au' enfin . si l ' on peut débattre des merdes ou des jnc•unvé-

rtjents dr tel nu tel mode de scrutin . nul ne peut scricusenu nt
cunlcstcr que celui qui est aujourd'hui prupnso soit Juste et
simple

M . Adrien Zeller . Mais non
M . André Billardon . alors que les ma ieuvres . un les iden-

tifie aus'nn'nl dans l ' organisation avant 1981 du vote des Fran-
çais de l ' elran,er t .ij,llutdtssernents sir los torii', ries soma-
listes .)

Que l 'un se souvienne de ces migrations des inscriptions
sur les listes eiecturales de nus concitoyens in lalli s hors de
France! L ' un d ' entre nous accueillait les Français du Gabon,
l ' autre devenait l'objet de la sulliciludc de certains qui vivaient
au Mexique . Et tous ceux là confiaient l ' expression de leur
choix politique à des mandataires dont le moins que l ' on puisse
dire est qu ' ils n ' assuraient pas le complet pluralisme.

( " es ; ainsi que la circonscription que je représente, sans doute
considérée curante sensible• fu t proposée pour une sorte de
jumelage avec Casablanca . (Rires sur les bancs des socialistes .)

Je vous en supplie, chers collègues de l ' opposition, n 'oubliez
pas vus heures glorieuses! i s1plrlaudtssements et rires sur les
Inti mes bancs . t

M . Jean-Claude Gaudin . Où fallait-il qu ' ils votent '. (Exclama-
fions sur les mono's bancs .) A Marseille, c 'était Gaston !

M . André Billardon . Pour les socialistes, le choix de la pro-
portionnelle n ' est pas conjonc'tu'el, il n ' est pas une bouée de
sauvetage pour la gauche, ainsi que quelqu ' un l ' a dit . ..

M . Pierre Mauger . l i a bouée est cretée'
M . Didier Julia . C ' est le radeau de la Méduse!
M . André Billardon . . . . niais il répond à tune conception depuis

longtemps affirmée de la dentucratie.
II n ' est pas, contestable que le scrutin majoritaire ail des

avantages . (ale .' son- les bancs lie l'anion pure- la démocratie
française et tln rursernbleoueni pour lu Rr)rnblique .t

M . Antoine Gissinger. Ne pas le voir serait de la cécité !
M . André Billardon . II a, par exemple facilité l ' union de la

M . Antoine Gissinger. Sans lui . vous ne seriez pas là !
M. André Billardon . . . . et a profité . par son effet ainplifica-

teur, aux socialistes en 1981 . (Tres bien .' sur les bancs de l ' anion
de la dt•NUn'ratre ir'an(•ut .ie .)

Pourtant, dans le mérite temps qu ' il encourageait l ' alliance à
gauche . le : formations politiques qui supportaient le projet de
cette alliance n ' en défendaient pas moins le scrutin proportion-
nel, ne confondant pas les moyens et les objectifs.

M . Jean-Claude Gaudin . Il fallait le faire tout de suite !
M . André Billardon . .l ' ajouterai, pour clarifier un débat qui

ne l ' a pas toujours été, que le scrutin majoritaire fut trop
souvent confondu avec l 'existence de circonscriptions, alors qu ' il
est ales scrutins majoritaires de listes et des scrutins proportion-
nel.; qui s ' accontutudent de l ' existence de circonscriptions.

Enfin, pou r conclure sur cet aspect, il n 'est pas inutile de
rappeler que le scrutin majoritaire a été instauré soit pour
permettre le jeu de notables modèle III" République ,,, soit
pour cont raindre les forces conservatrices à se rassembler sous
la V'.

M . Pierre Forgues. La proportionnelle avantage la droite !
M. André Billardon . Dans l ' un comme clans l ' autre cas, nous

ne saur ions avoir d ' enthousiasme excessif.
M . Jean-Claude Gaudin . (, ' a, c'est vrai!
M. André Billardon . En soumettant au Parlement un projet de

loi instituant l ' élection ales députés à la proportionnelle, le Gou-
vernement n ' a s,n'pris personne. Ni la classe politique qui sait,
depuis 1981 . que le parti socialiste est attaché à un mode de
scrutin plus juste, plus représentatif, ni les Français devant qui
le Président de la République s'est engagé dans ce sens.

Notre position à ce sujet ne s ' est pas modifiée depuis quinze
ans : dans l ' opposition, nous proposions de faire progresser la
dénutcralie ; au pouvoir, nous agissons pour que chaque grand
courant d ' opinion puisse trouver son expression à l ' Assemblée
nationale.

M . Jean-Claude Gaudin . Parce que l'a vous est favorable !
M . André Billardon . Quoi . parce que nous sommes au Gouver-

nement, par que nous sununes à rat an des prochaines élections
législatives, parce que le front national recueille, à l ' occasion
de certains scrutins, 10 p . 100 des voix . ..

M . Albert Brochard . Parce que vous avez peur!
M. André Billardon . . . . nous devrions avoir honte de nos enga-

gements, renvoyer aux calendes ou aux oubliettes de l'histoire
un projet qui, il y a peu d 'années encore, emportait l ' adhésion
de nombreux courants politiques?
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lai que• ;lion etc l ' cntrre du front nation ., a l ' :lsscmf,lie nalio-
nale est 111(1• qucstinn uafinlutent plus scncu ;c.

Plusieurs députés socialistes . Il p est dcjà
M . André Billardon . d ' autres . j ' y ai Ioncuenu•nt refle•

chi ot je ne vous cacherai pas qu ' aucun denoicrate ne peut
15Lu>rr d ' un revers (te main une telle éventualité .le pense cepen-
dant quepu si le débat sur la banalisation de l ' idi•oingie de l ' e•xtri•
me droite e st un vrai ilehat . celle de son etrtroc a l'Assenblec
nationale est, en revanche . un marnais débat et, sauvent, un faux
débat.

( " est poser le problème à l 'envers que de concentrer et réduire
la discussion sur la proportionnelle à l ' intrusion de quelques
dizaines de cicputes dit front national.

( ' e qui est grave aujourd ' hui . c 'est que plusieurs centaines
de milliers (le franais se reconnaissent dans le discours de
l ' extrême droite.

Mais ce qui serait plus ^rave encore, serait que, demain . ces
nielles Français se sentent exclus de la représentation poli-
tique, ntariJlnaliai ; par titis institutions et rejeles de l ' expre .s .sion
parlementaire . 'Rires et eaclaaeutlons sur les Malus (le
pou , ln (laina i ratte française et d1( rassemblement pour la
R'•psblugue .)

('antba'tre l 'extrême droite, ce n ' est pas la mettre au ban
de la soviet ;• civile ou la repousser aux fruntieres d ' une expres-
sion islitique extraparlementaire . ('onibaltr' l ' extréme droite.
c 'est d 'abord combatt re ses idées . c 'est ne pas établir un lien
entre le nnntbre d 'immigrés et le nombre de chômeurs, c ' est
avoir une poiitique sociale et familiale non disrrintinatoir .• . c ' est
refuser tout accord politique avec le front national . tApplau-
dts,enlerrts sur les lianes des sorralistes-I

M. Emmanuel Aubert . On aura tout vu!
M. André Billardon . l' )' a --- pardonnez-noi . monsieur Cam

dia quelque ii -oltérence à vouloir pactiser avec le diable
quand le diable est uu :u'seillais et à refuser de s 'asseoir a dite
de lui quand il vient à Paris' iApp!arult .sseareut .s sur les bories
des surm r ides .I

M . Jean-Claude Gaudin . Vous parlez de M . Defferre?
Relisez ses déc l arations
M . André Billardon . Nous pensons pour notre part que- si le

front national représente à u'rnte un potentiel de danger pour
la dianucratie, c• 'est ea renforçant la démocratie par le respect
de nus en,;agentents et par l ' instauration d ' un système plus
juste . mettant fin aux distorsinn .s considérable ; cnlre la repré-
sentativité des députes, que nous protégeons et défendons le
mica ..\ la denuc : alles

Notre volonté est claire : il s'agit de regrouper le plus grand
nombre possibie d ' hununes et de femmes de progri's auteur des
propositions que nous ferons aux Françat .s dans un an.

M . Jean-Claude Gaudin . l)iffic•ile !
M . Emmanuel Aubert . Il n ' en reste plus beaucoup
M . André Billardon . Notre ambition est forte : il :'agit de

rassembler, et de rassembler d ' abord la gauche . ..
M . Jean-Claude Gaudin . Elle n 'existe plus
M . Emmanuel Aubert . 25 p . 100 des voix
M . André Billardon . . . . dans le combat pour les libertés et le

développement cconontique et social.
Dans la d('ntocratie . ce n ' est pas le mod•: de scrutin qui fait

le ; résultats de.s élertiuns . mais le choix exprime par l'ensena-
hle des électeur, et, en 1986, l ' alternative sera simple : elle
sera entre le bilan et la pou rsuite du programme de la gauche
ou le retour des forces conservatoires . (Rires sur les bases du
rassemb l ement pour la Répabligtte et de l ' anion pour la démo-
cratie française .)

M . Antoine Gissinger . On l 'a bien vu aux dernières élections!
M. André Billardon. Au moment de conclure, une question

mérite d ' i'tre posée : , Et ai l'opposition venait à nouveau aux
affaires?

M. Jean Brocard . 'très bien
M . André Billardon . Bien que nous combattions de toutes nos

forces cette ('renfilante néfaste pour la France ...
M. Jean-Claude Gaudin . Mais non!
M. André Billardon . . . . l'essence mente de la démocratie appelle

une telle hypntl' -c.
Les hommes q ..i se voient déjà sur les rampes de lancement

vers l ' Elysi'e ou vers Matignon ;ont loin d'étre des inconnus de
ces lieux . 'Rires sur ira bancs des .cociali .,'cs .l

lieur éviction des affaires de l'Etat leur a donné le loisir
de théoriser ce qui tt c't,nt hier qu'une gestion au coup par
coup, sans autre perspective que l 'échéance électorale la plus
proche . L4 ppleurdis .rrne ;ifs sur les ravives bancs . -- Rires et
erc•larnatiorrs sur les borins du ras .seinblcmeut pour la République
et de' l ' union pour la de',uorr'afie fro .,(•t .,e .)

M. Antoine Gissinger . Quelles sont les vôtres''
M . André Billardon. Ceux-là mêmes dont la politique d'hier

était sanctionnée . . .
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!N. Antoine Gissinger . On a vu 1,a résultats du .,orialisnte
à la 'r :-nça :se '

M . André Billardon. . . .reviennent aujourd ' hui aimes de peo-
jets pour la Francia de réflexions, d ' acco rds dr Goucernenovtt,
de pt•n_r :nomes pour les Français ou plu, ex .+ctenuvtl puer doux
Fiançai] sin' trois .

M . Alain Bonnet. (' est bien ^_éneral, tout cela!
M . André Billardon . Malheureusement . pas un de ris docu-

ments ne contribue a donner une image crédible d , ce quo
serait la France entre leurs ntauts.

M. Albert Brochard . Uc taule façon, il n'est pas possible de
faire plus mal que \sus.

M. André Billardon . C"e.at ce qui rend celle . ..hideuse u
la fuis plus facile et plus diffi,'I!e à combattre . ( . ' accord de
gouvernement suriné pic lei R .P .R . et l ' [ ' .D .F . en val tune s'eri-
table caricature : quatre petites colonnes de dec•larations intem-
porelles, de'cetnnertees des réalités économiques et historiques.

( ' ne' fois n ' est pas cuuhume . je . cohabite -• :ive(' M . Raymond
Barre sur l ' appréciation qu ' il a portée sur ce texte . .Rdes sur
les bancs ile•s surialiatt•s .1

Le bilan positif de l ' action que nous avons engagée . ..
M . Jean Brocard . Tu parles!
M. André Billardon . ._ est une raison suffisante pour repousser

la motion de censure . L' avenir de la France est sans hésitation
dans la politique yue nous acons choisie.

M. Antoine Gissinger . ' (' rois millions de chômeurs!
M . André Billardon . \fais, si j ' avais besoin d ' une raison sup-

plémentaire pour réaffirmer la confiance de mon groupe en la
politique menue par le Gouvernenient, la vacuite' de l ' alternative
proposée par la droite renforcerait ma conviction.

M. Pierre Mauger . Il faut consaincre cos :unis!
M . André Billardon . Monsieur le Premier ministre, tous et

votre Guidera, nient . pour Imites ces raisons . avez not re confiance.
(Alrlrlaadus ' ' rr,u' u s sur les hoir :-s des sortulrsfcs .I

M . le président . I,a parole est à M . le Premier ministre.
M . Laurent Fabius, Premier ministre . Mesdatrtes, messieurs

les députés . mène si l ' essenliel de cette motion de censure
concerne le nwde de scrutin législatif, plusieurs d 'entre' vous
ont abordé Ir .s prubienu•s écunnntiques et sociaux . Il est donc
normal, mente si c' e•st brieveinent, que je les aborde d'entrée
de jeu.

Je veux souligner en premier lieu . par rapport à certaines
analyses qui ont e"té faites, le caractere incontestablement
su p erficiel qu ' il y aurait à faire remonter à quatre au cinq ans
les problemes économiques de notre pats.

l ' es difficultés . chacun le rait, sait( anciennes.
M . Adrien Zeller. Mais non la dégradation
M. le Premier ministre . Insuffisance de la formation, de la

recherche et de l'investissement' fa i blesse de notre appareil
industriel : défic i t slru .turcl de notre commerce ; lacunes du
dialogue social : tout cela prend très en amont ses racines et
ne peut que progressic'au•nt étre modifié.

Je relisais; il y a quelque jour s le diagnostic porté sur la
situation (le l ' époque en stars 1981 par mon prédécesseur,
M . Chirac . Je voudrais cous le citer . .Depuis cinq ans . . . : --
disait M . Chirac en 1981 - - • . . . j ' observe que la situation s ' est
profondéme nt dégradée . notautment à l ' intérieur.

Plusieurs députés socialistes . ' fions' tiens!
M. le Premier ministre. M. Chirac poursuivait : - Depuis cinq

ans . le chantage a doublé . l ' inflation est passes de 9 à 14 p . 100
ees-ii-on, le commerce extérieur . la balance des paiements de
la France s ' est considérablement dégradée, les pri•lcvements
fiscaux se sont accrus . C i tait un bilan lourd à présenter . Le
début de cette année s ' annonce d ' une façon !lus g rave et
sérieuse encore . bien que l ' on essaie de le masquer . ( . ' indice
des prix en janvier a subi une hausse de plus de 1 p . 100.
Nous savons que le chômage s ' accroit très vite actuellement.
d ' importants licenciements collectifs sont prévu,. dans des bran-
ches Ires importantes de l ' économie . s Je souhaite qu ' on n ' ou-
blie pas ce très pertinent diagnostic . tApplaud ;ssce,euts sar les
boucs des socialistes .)

M. Pierre Mauger. Cela ne s ' est paa arrangé '
M . le Premier ministre. Ma deuxième observation concerne

la situation présente.
.Je ne reviendrai pas en détail sur certains acquis en matière

de libertés ou de progrès sociaux : décentralisation, qui n'est
plus sérieusement contestée tR.rclaurutioris sur les bancs du
rassemblement pour la Répnhltgue et de l ' union pore' la (ciao .
crati(' française) . ..

M . Serge Charles . Centralisation régionale!
M . le Premier ministre . . . .décentralisation historique:

radios libres, suppression des juridictions d'exception, droit
à la retraite à soixante ans, progression du minimum vieillesse.
des alloc•atinns familiales et du S .M .t .C ., livret d'épargne popu-
laire extension des droits des travailleurs.

M. Jean Brocard, Et les familles nombreuses?

1
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M . Jean-Louis Goasduff . Les entreprises sent en decunfitiire!
M . le Premier ministre . Sur le plan de ; indicateurs ernnonu

quel actuel ; . si l'inflation se redoit pr,.gre .;sivement ..
M. Pierre Mauger. Il est le seul à croire ce qu ' il dit.
M. le Pren .ier ministre . niai .; eneore trop len!rmcnt a nuire

jugement, l ' action en matiere de meuniercc extérieur doit etre
It olretrse :ment p(nrsuiv ie, dans la niesire ou ruts un egeill

bio :ub,lantlel dos paicnl'tr', et p rie inflation faible peuvent
:ia•cr,Iiipa ;mer ' une sulutn it d!n' .rble du pli1leIm• rte

	

' emploi.
le n ' al jaunes dissiniille

	

ies difficultes . et elle, sort smilles.
Sials je (page' que la sied rn : ;elhut nrcrs ; :ri c de nul re puys . ..

M. Jacques Toubon . N'est pas en roulis:
M . le Premier ministre .

	

donne plusieurs d,'.u .eine ; ,1. ., ;cesse.
nnt :ennu0nl en [natte, de recherche . .10 fru'u ;ati ul .

	

11111e ;fis .

senu'nt, (rasasse, . europeenr.c id de securitr
Ife, dccisiuns impurtauir-; vaut rlrr prises dan . les semaine;

qui tiennent sur le pre i ,léou• dis chiiiieurs en fin de droit . ..
M . Jacques Toubon . II serait temps '
M. le Premier ministre . . de ia recherche scientifique ..
M . Didier Julia . Quatre ans ogre,'
M. le Premier ministre . _ .do lit muderni,aticn (le la police.

de !a ..\ nn elfe Calid iii u
M. Jacques Toubon . Demain . un rasera gratis'
M . le Premier ministre . ("est cela ei nitrurer, inoesie'nr •t rou

liste et non donner dos corps de m0nh, 1 :al,l,limibs,c,n•'utic

M. Jacques Toubon . (re m , ;unicorne p : . :au futur. . un ,44utcrie .
p1. 'dent L1. .; Vranca, ne vivent pas de 111 .01110 . ;0s

M. le Premier ministre . I . elfert est dilfic le . irai, il duit i`tre
pour>iuti

t e nu nitr uhsercatiun mineur. . pieciseinenl l 'Ace, . I'Iu-

urs re,11un ;ables de l'opp .,,iliuii se•mhlu•n1 ,e cnnilui,rj'r delà
conll,le sla butaient 01111101 ' ti• aux prochaines eleeliins, rlleme
si j'ai mile . messieurs, dans quelque.; passsec ; de vus prmpus
d 'tuijuurd 'iutf une certaine pruricuce han effet . celle ci ne saurait
trop leur ('Ire conseilles . car il existe une o urle de distance et
nlénn• (le contradiction entre l'altitude politique et c ; (Tançais,
telle qu ' un peut le perevc mir et leur atlrtude . je dirai culturelle.

Je ui 'o>.pliquc . La ,auciu• au .hur d ' hui, je le concedc tout à
fait . ..

M . Charles Miossec . Est discréditée
M . le Premier ministre . . . . n ' est pas Ires populaire . (Ri res osier

les bancs de rnssenib i rr . n'ut poli' h ; R .» publrq,re et de ! M inou

pou' lu di' t?) ner 'it i e .n
M . Gérard Chasseguet. C ' est le moins qu ' on puisse dire '
M . le Premier ministre. Mais . dans le métre temps . je crois

que la grande niajoriti' de notre peuple sent bien qu ' il n 'y a
pas d ' autre politique sérieuse que colle qui est artuellenie•nt
suivie . t .lplr!mrdts ..ercits .si, l es broies des

socialistes
. E .relu

mations sur les baltes du rassemblement pour lu Rr'puhlique et

de l ' uruott pair la dernocratie fniiiçiise .i
M . Jacques Toubon . Les Français n 'ont pas choisi le déclin

nionsieu Fabius' (Protestations sur les hoir,'s des .socrullstes .)
M . le président. \Innsieur Toubon . je vous en prie.
M . le Premier ministre . Qui peut croire que l 'un résoudrait

les probli•nies du pays avec les

	

il n ' y a qu 'à i ultra-libéraux
des uns et les . il faut qu ' on • ultra-étatistes des autres.

M . Serge Charles . C ' est ce que vous avez fait '
M . Jean-Claude Gaudin . Les socialistes n ' ont fait que ça depuis

quatre ans '
M . le Premier ministre . Pour ma part . en tout cas . sans nier

les probteines rencontres, je poursuivrai l ' action de rtialernisa-
lion entreprise ._

M . Jacques Toubon. Quelle action"

	

1
M . le Premier ministre . . ..dans un esprit de rassemblement.
M . Jacques Toubon . Quelle action. :' i'roresiuth,u .c sir les houes

des socialistes ..
M . le président . Monsieur Toubon, laissez s ' exprimer M . le

Premier ?ministre.
M . le Premier ministre . Mesdames. messieurs les députés.

l 'nppusitiurt a ehcri,i de laird porter cette initiai de censure
essentiellcnu'nt sur le merde de scrutin iegislatif . Les jours
prochains seront consacré ; à l ' examen des projets qui le cancer
nent et vues aurez l 'icc :rsiun de discuter tous les aspect; de ces
textes . Pour aujourd ' hui . daine ie cadre juridique qui est celui
d ' un delta[ de censure . je nie bornerai à poser les quatre ques-
tions autour desquelles s ' organisent la plupart de vos observa-
tions et à essayer d'y apporter des réponses.

la première question est celle du quand , . Certains d ' ent re
vous ont estimé que le moment n ' était pa s; opportun pour exa-
miner un tel texte.

M. Charles Miossec . C 'est le moins qu ' on puisse dire!
M . le Premier ministre . .J ' écarterai du débat l ' argument selon

lequel il n ' appartie ndrait pas à l'Assemblée, dans le cours de
la partie comme on dit, de proposer une révision du mode de
scrutin .

SEANCE DU 23 AVRIi . 1985

M. Didier Julia . \ la fin rle la partie:
M . le Premier ministre . .J 'y viendrai dans un instant.
Si on n ' > procede pas entre deux élections, on voit mal, je

l ' avoue, quand en pour rait le faire . (Pars sur les hunes des .eor•in-
lmte.s .r

J ' écarte aussi du débat les propos, pourtant Ires pet-culants,
que le président Georges Pompidou . alors Premier ministre,
tenait le I

	

juin 19611 . en repense a une interruïelion analogue
à celle que vous formuliez . Je ire refuse, disait il, à révéler nus
mention, ire placant dans la nueillenn'e t'adctinn des ;ouverne-
urenls dinn,uatiulurs et parlementaires qui consiste a tenir
l'opposite . en .;u .spens et à ch ,isn' soi nrenn• le meurent et les
eirconstanrr: et les nn,dalité_; selon lesquelles on l'attend sur le
terrain élrctor,il .

	

uPrre, et uppiuudessrrurnts sur Irs lianes des
emeolustes . i

l'ut.' ma part . je nie bornerai ii rappeler . à travers notre Ms
tuire Ieuislatice, cununenl uns p1.talecr ;se lion 11'11 1'rnci'dc •t à
comparer.

l'e,i' les élections de 1876 01!rc'furuanulis sur Ies bonis n

	

rl18-
s0~rrb!errri•nl poecr lu Rrlr .rbl-rune et d

	

! ' runiuu puer lu rleruurr'u-
tie truvr,nser, le scrutin d ' aleondissenu•nt fut instauré un mois
et demi avant ! ' echeancr législative : pour celles fie 1885 . le scru-
tin de liste quelIe .roi ; avant l ' échéance : pour le scrutin (le
1889 . le .scrutin d ' arrond :- . .'nu'nt sept mois avant l ' échéance:
pour 1919 . le svsli•en,. nenni proportionnel quatre rouis avant
l ' i•chi•:eue : puer h . scrutin de 1945 . la représentation proportion-
nelle deux amis avant l ' é•cheance.

M . Michel Cointat. Il n ' y avait rien avant !
M. le Premier ministre . Peur le scrutin de 1951, la loi elec-

tnrale cinq .semaines avant I ' i'ché» ance.
M. Michel Cointat . Ce n ' était pas nous'
M. le Premier ministre . Enfin . pour le scrutin de 1958 . le sys-

teme majuu'It :tire fut décidé six semaines: avant l'échéance.
u .i t lileluesseurr•rrt .c .soir les buurs de,. snern t ittes . .

	

I•'.re t arrratiurts

.eue les hnrrr' .. rio rn ..sernbirurrnt p0rrr• Li liépuhl-que el de l'union
pour deurnc•r'n te r jruulursv .0

M . Emmanuel Aubert . Et pue' cause
M . Michel Cointat . Il v avait un chanemnent de ('unstitution!
M. Jacques Toubon. Quelle faiblesse . Inuit-ieu' Fabius!
Ni, . le Premier ministre. Bref, le plus long délai observé jus-

qu 'a présent dans l ' histoire de notre République l ' a été en 1928.
le relue' au scrutin d'arrondissement ayant été décidé neuf mois
avant l'échéance . La conclusion me parait être claire : en propo-
sant• c•onl11rniétnent à un enea',oni ; nt pris il y a plusieurs
années, et ennsiauunenl renouvelé depuis, de modifier le mode
de scrutin par es d ' un an avant les élections législa ' :ves . nous
respectons le plu ; long délai qui ait été enregistré . Les inter-
rogations sur le quand » nie paraissent donc painuir être
levées . Il est parfaitement légitime d 'examiner ce projet lors de
cette session . (Applaudissements sur les bancs des .socialistes .)

M. Robert-André Vivien . Ils appl•-udissent leur mort
M . le Premier ministre . La deuxième question porte sur le

e pour quoi Pourquoi le Gouvernement propose—t-il à la repré-
sentation nationale d'adopter ce nouveau mode de scrutin?

M . le Premier ministre . Vues savez que . depuis de nombreuses
années . un engagement a été contracté par la ntsjorité en faveur
du scrutin proportionnel.

M . Serge Charles . C ' est le seul qui sera tenu !
M . le Premier ministre . Cet engagement a etc confirmé par

le Président de la République au montent des élections de 1981.
Mais il faut aller plus loin . Pourquoi cet engagement'' L' expli-
cation directrice est le souci de justice . ! '' est afin d 'elles vers un
scrutin plus juste que la représentation proportionnelle a été
proposée.

L ' injustice du système actuel a été assez souvent dcmor'.i'ée
pour qu ' Il n0 me suit pas nécessaire d ' elfe long . Elle tient d ' abord
ai déc•nupaee des cireunscri ilions . Chacun a dans l'esprit les
ino'galités flairantes entre circonscriptions, l'écart entre les plus
petites et les plus grandes allant aujourd ' hui de un à dix . En
théorie . en aurait pie concevoir de redécolper les circensc•rip-
tions . En pratique, le pouvait-on sans procéder à un véritable
c'harcutaile électoral '' (Rires et r.rr t nirrntinrr .i sur les bores du
ressi'rnblernert pour la Ruprchiigrie et de l ' union pour la dé.).

csatie française .)
M . Jacques Toubon . Quel aveu !

M . Gérard Chasseguet . Le Gouvernement est orfèvre en la
matière!

M . le Premier ministre. De plus . à un an des élections . je ne
pense pas que ceux qui évoquent aujourd 'hui ce redécoupage, et
qui se sont d'ailleurs bien gardés d'y procéder hier, y croient
véritablement . Mais, en admettant même que cette opération
aurait pu être réalisée, elle n'aurait pas résolu le problème lié
à la nature du système majoritaire, qui déforme brutalement le
nombre de voix obtenues pour les traduire en sièges . Et elle



ASSEMBLEE NATIONALE — l'" SEANCE DU 23 AVRIL 1985

	

31 1

1

n ' aurait pas pu résoudre ce problème dans la mesure où c 'est
précisément l'inégalité du système majoritaire qui en fait pour
ses partisans l ' intérêt . Car le principe du scrutin majoritaire est
que 49 p . 100 egalenl ,éro.

M . Didier Julia . C ' est le cas aux présidentielles !
M. le Premier ministre . L'ut des orst'u's de l 'opposition s 'est

livre sin- et , point à une sorti' d exorcic'' rie casuistique i'lec•Iur,tic.
Il a seulement nubbé tete chose : quel que suit le mode de scrutin
retenu . on est elu ou un est pattu . Belfort, !tans le l'as.-de-
Calais ou a Paris, non par un onde de scrutin, mais – ce que,
d ' une façon très srgnilmatiie, il a oublié de dire -

	

par le sens
et par l ' ampleur du vite tics t'Iceteurs . iap)>laud,:;serne,nls sur
les

	

(les suri,rlr tir

	

l'rutestotinus sur les heurs dur ro .e-
Serrh l c'nre•,rt pure la RrinJ lolue et de l ' ,ru,ou puer let tu ...ratte
fui ça-r

M. Jacques Toubor,'tlale non ' ( c ela dépend des partis
M. Jean-Claude Gaudin . Ce n ' est pas vrai à Marseille, monsieur

Fabius

M. le Premier ministre. Pour autant, en matière électorale, il
ne faut pus ali'aliser tel ou tel ssstemc . Je pense personnellement
qu ' il ne . a pas, hors du lumps, hot :, de l ' espace, de système
parfait . i'tt'rnel et intangible . ..

M . Serge Charles . Celui-là ne sera pas intangible:
M . Jaques Toubon . Il ni' vit pas durer longtemps:
M . le Premier ministre. . . mais je suis convaincu que la modi-

ficili,tun proposée vat dams le selle de la .justice.
M . Jean Tiberi . \la ::. non
M. Michel Deb•re . Cela ne va pas dans le sens du bien de la

République.
M . le Premier ministre . C'est sans doute . d ' ailleurs . la raison

pou r laquelle tan, (le rt :,punsables en ont été dans le passé ou
en sunt aujourd ' hrn partisans . I1 serait lassant de dresser un
florilège . ..

M. Didier Julia . De citations tronquées !
M. le Premier ministre . . . . de citations proporlionnalistes . qui

va de M . Lecanuet à M. l'uns. de M. Peyrefitte à M . Strie : . de
M . Barrot à M . Edgar Faure . pou' ne parler que de l ' opposition
sans évoquer bien sin' les membres de la majorité . .l'ai cru
comprendre d 'ailleurs --- mais peut-étre me suis-je trompé --
que, même parmi ceux qui . en apparence e1 avec beaucoup de
bruit, condamnent la proportionnelle . ..

M . Robert-André Vivien . Rocard
M . le Premier ministre . . . . beaucoup s'en accommoderaient fort

bien . quand ils ne la souhaitent pas au plus profond de leur coeur.
(Rires et applaudissements sur les limes oies socialistes .)

C 'est pourquoi j ' invite les orateurs de l'opposition à modérer
leurs critiques . Je craindrais trop qu 'en tirant à boulets rouges
cent re la représentation proportionnelle, ils ne blessent au pas-
.,age une bonne partie (le leur s amis . (App!ttitd s .srauetets sur !es
boers des socialistes .)

M. Jacques Toubon . Quel cynisme' C'est vraiment le Premier
ministre le plus cynique que nous ayons eu (Protestations sur
les banc•s des socialistes .,

M . Pierre Joxe, unini .stre rte l ' intérieur et de ln déceiitralisatioet.
M . Toubon n ' est pas au courant '.

M. Jacques Toubon . Ne priiez pas aux aut re: vos sentiments,
nuisjeur Fabius

M. le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation . On vous
expliquera, monsieur Toubon

M . le Premier ministre . Monsieur 'foulions il y a des poemes rte
Baudelaire su' la nuance que vous pour ries relire avec intérét.
(Applaudissements sera le : bonds des .socialistes .)

M. Jacques Toubon. Il y a des livres stu c l 'art de eouverner
que vous pourriez apprendre

M . Didier Julia, Il y a dus poèmes il'Fauarrl su' l ' hypocrisie
qui ;ont remarquables

M. le Premier ministre . 1a t roisième questi in perte sur le
continent

	

Comment adopter le nouveau q utile de scrutin?
Référendum ou vite par les asscmbliee

Je vouth'e .s . sur cc point . faire deux observ :dlun .;.
D 'abord, jnsrl i ' à présent le mode d'élection de l' .\,,,mb! ;'.t•

nationale n ' a jamais eue sonnes à Iuférun lun . Il a i'lé filé . dans
un nuire centime . en 1938 . pu' voie d ' ordonnance . à sun moment
nu l ' on aura :rl pu pnurt rnl semer à urtilieer celte procédure,
cenelle le e1, mandant d ' ailleurs le u' ,'tiü• consultatif cnnstilutien-
ncl . I1 a etc uu tulubb dcl,ui, lies sun' des peints à vrai 'lire nwins
Juupurl :tels - - nombre de &mile', et seuil exigé pour le ruai ilt''n
des c ;ut ;Ldals au second tour rlc ait titi — par des d ,hosrL'nus
sautniso, a u vote du P ;u It'uitmt . f i' t e, lue position enn ;t .utie
que o p us nounou ; nous auj'un'd ' hni .

Ensuite, je ferai oaserver qu'il est surprenant de voir que
certains, en mime temps, n ' opposent à la réforme telle que la
propose le Gouvernement et demandent à e'' que cette nié me
réforme soit soumise pou' approbation à référendum. (Applau-
dissements sur les bancs des sonal--I('- . .t

M. Didier Julia . Pour réprobation

M . le Premier ministre . (Peel it la po . Ilion de tel ou tel respon-
sable politique et en particulier du président Giscard d ' Estaing,
j 'ai noté que celui-ci s 'est déclaré récemment favorable au recours
au référendum pour introduire un mode de scrutin nouveau
contpurlant une part de scrutin proportionnel . Mais M . Giscard
d'Estaing avait éte auparavant favorable à l ' adoption d 'un
nouveau mode de scrutin avec correctif proportionnel, celte fois
par les assemblées et par elles seules.

Dots une interview au tournai Le Monde du 3 mai 1974, répon-
dant à une question sur l ' introduction de la proportionnelle à
l ' allemande, M . Giscard d'Estaing concluait : • Dans ce domaine,
de tourte niamere, c ' est au Parlement de tranchet' ii . Et il confir-
mait le 9 mai 1974 en déclarant : ( ' e n 'est pas un sujet qui
concerne le Président de la République . c ' est un sujet qui
concerne l'Assemblée nationale . iTrrs bien! Très bine ' sur
les bancs ries sot'inli'tes .)

M . Jacques Dominati, ("est vrai
M. Valéry Giscard d'Estaing. Je vous répondrai demain, mon-

sieur le Premier minist re

M . Didier Julia . \il jourd ' hui, seul le ,'résident de la Républi-
que est concerné:

M. le Premier ministre. La dernière question est de savoir vers
quoi nous oriente la mise en oe uvre d ' un mode cle scrutin pro-
portionnel . :\ lire la notion de censure déposée, à entendre
certaine por te-parolc de l 'opposition . la réponse serait très claire
il y a un risque d ' instabilité . Je pense pour ma par t qu ' une telle
a pproche comporte une vision trop rapide de l ' histoire, de la
géographie, et probablement aussi de la nature de nos institu-
tions.

Sur le plan historique, nous savons que les République ; précé-
dentes, la IV' et la III' . ont couru des régimes électoraux diffé-
rents, tenté' proportionnel, tantôt majoritaire, et cependant,
malheur eusement, une égale instabilité . Sous la IV' République
— scrutin proportionnel — il y a eu instabilité, niais sous la
111' République -- scrutin majoritaire — l'instabilité était tout
aussi forte . La Ill' République a connu cinquante deux années
de scrutin majoritaire et pendant ces cinquante-deux ans elle a
connu quatre-vin,t-trois gouvernements différents . Comment sou-
tenir avec cela que le scrutin majoritaire entrainerait nécessaire-
ment la stabilité :'

M. Didier Julia, Ce que vous dites est très superficiel

M. le Premier ministre . De ouate, la géographie nous apprend,
si nous regardons hors de ne : frontieres, que beauc oup de
démocraties de l'Europe connaissent en norme temps scrutin
proportionnel et. stabilité.

M. Didier Julia. L'Italie . par exemple!

M. le Premier ministre . Dira-t-on, comme l'ont soutenu cer-
tains, que le Gouvernement de la République fi'diraie d'Allema-
gne soit l'exemple mime de l'instabilité :'

M. Michel Cointat . ('e sont les libéraux qui commandent alors
que leur parti est marginal

M. le Premier ministre . Dira-t-on que le Gouvernement sué-
dois soit instable'' (In pratique dans ces dénte•ratics à la fois
l'alternance et la stabilité avec tin scrutin proportionnel.

C'est qu'en réalité — et nous tuuc!tr,ns là en point fondamen-
tal — la stabilité eu l ' instabilité dépendent moins, à raton sens,
du système de scrutin retenu 'pie de la nature des problèmes
posés au pays et de la force du pouvoir t'xécttif.

M. Didier Julia . \ c uves. la Corse :

M . le Premier ministre . Lorsque le pouvoir exécutif est faible,
lorsque les problèmes d'un pays le déchirent profondément, un
mode de scrutin ne peut à lui >eul assurer la stabilité . Au
contraire, lorsque, en vertu des institutions, comme c'est le
cas de la V République, avec• en particulier l'élection du
Président de la République au suffrage univers el . le pouvoir
exécutif est fort . alors le mule de scrutin proportionnel petit
non seulement aecontp :tper la stabilité . niais, d'une certaine
nt, tiü•re, la renforcer (si évitant les traumalismis et les eues.

M . Gérard Chasseguet .

	

stcialistes ont ' pue contre I'(•!^ctiun
du Président de la République au .ult-,nge universel

M . le Premier ministre . i) 'ailleurs . la thés,' dévelnppbr aujour-
d 'hui par cor! r ru , foruratiuns tic l 'uppo-itun, selon laquelle
1(Ch :or'_rnenl de Harle d,• ;centon itrtc•he•rait à Irt ',tueu r ini•rne
des institution, est dit ;i :rntc . vulve tut :l . e m:nt contraire ù ce
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que des lecteurs pourtant attentifs de la Constitution avaient
compris . Ainsi mon prédécesseur, M . Raymond Barre . précisait-il
à la télévision en avril 1977 : s Je ne crois pas qu'il faille faire
du mode de scrutin un élément fondamental des institutions
de la V' République.

Soyons plus nets encore . La motion de censure qui est pré-
sentée repuse au bina tout eniore sur l'idée qu ' en changeant
le mode de scrutin on mettrait en cause les institutions . (ii' celle
approche a cri récusée de façon magistrale en 1974 dans les
termes suivants je m t,. Inti•gralenumt le passage : En 1958
s ' est pose le problème des modalues à servies pour le scrutin . Le
général de Gaulle était tees tenté par le scrutin proportionnel
et c 'est M. l'urnpirlou qui a p:'opo,é au général le Gaulle
d'adopter le scrutin il'arrundisscnicnt malgré les réserves vue
lui mente a, ;at à ce ,ujel

M . Michel Debré . ( " est une erreur historique '
M . le Premier ministre . A 1, suite de cette prise de position

de \I . l'unipidou . il a revu une il^le .aition de personnalités
historique . dr l ' 1 1) .W qui venaient contester la décision pris,
à ce mulnt'nt-là

le poursuis mac Mon : Je ii' cnudruis pas qu'aujourd ' hui
(eux la uu 'uu,•s qui . t l ' epnque . avaient c' ((leste le scrutin (l ' arron-
di„\ment se fassent les c'hampir,n, dune thèse selon laquelle
si l'on tlr :c•hait à la l'ri électoral,, on mettrait en cause les
instillons. . Ce n ' est pas vrai et ce n ' est pas sérieux .

	

Je ne
pourrais per,onnetleno•nt mieux dire'

1,auteur dc• Ne, lignes a mon entier accord . li oppose un
démenti cinglant à la motion (le cru ;n'e . II .s ' appelle M . Jacques
Chirac . Ille es et l'ifs irpp ' lrnli ,r n, xt

	

., ' es 11(1115 ()es (01/11

1(51(5 .1
M . Robert-André Vivien . Merci d 'applaudir Jaillies Chirac!
M. Michel Berson . Vous mes ridicules, messieurs de l ' opposi-

tion
M. le Premier ministre . \leadam messieurs les députés . il

existe Iradiliumtellement deux forme, de !notion de censure.
L ' une dans le cadre de l ' article 49, alinéa 3 . d, la Constitution.
P our repoudre it une que .li•m le confiance po-ire pa le Gouyer-
nenx•nt : ce n ' est pas la procédure utilisée aujourd 'hui . L 'autre
dans le cadre 'l ' article 49 alinca 2 . de la constitution : mime
si . juridi,punuvtt . la présente motion de censure s ' inscrit clans
ce c'ach'e . publiquement . il (•n va autrement.

D ' une part . evidennent, les formations de l ' opposition ne
pe'tsent pas pouvoir remue-mi le Gnuvernernent . D ' autre part,
et surtout, il me panai surpromult qu ' une censure . 'lierne st
c 'est p .n'faitentent légitime, soit déposée exactement sur le
sujet qui constituera le thème de, déliai- commençant demain
incl ine à

Il doit donc y :noir à tait cela une autre explication.
A nml sens . le dépit( de cette motion, tout à fait légitime.

je le repete . niais juridiquement et pratiquement inutile, remplit
une fonction politique particulière.

Au moment où les formations de l'opposition, quelques jours
après avoir signé un s miraculeux , accord de gouvernement
'turcs sur les bancs des socialis ;e .$) . se disputent, au moment où
le ; anciennes rivalités se développent en son sein, au moment
où certains prétendent combattre ce projet de scrutin dans le
mémo temps où ils organisent des listes qui en sont déjà
l'application (Rires et applaudissements sur les mémes bancs) . ..

M . Jean Brocard . Et Rocard?

M. le Premier ministre . . . . à ce mnmenl en quelque sorte privi-
légié, le déprit d'une telle motion de censure permet opportu-
nément de dissimuler tout cela dans une sorte de coalition des
s non s.

Celte censure d'un nouveau genre, cette motion de censu re
que je qualifierais volontiers d'a anti fissures ' (rires sur les bancs
des socialistes) . ..

M . Rober,-André Vivien . Chez vous, ce sont des brèches, pas
des fissures!

M . le Premier ministre . . . .est paradoxalem e nt dirigée beaucoup
plus vers l ' opposition que vers le Gouvernement . Elle est en
realite destinée à colmater les brèches de l ' opposition . (Applau-
dissements sen les heures des sorialidea .)

\lesdames, n•ssi,urs les députés, je vous demande d 'opposer à
celle motion lare di'terniination unie : on ne censure pas un
effort vers davantage de justice! (Applaudiseruerrls prolongés
sen- les barres dus socialistes .)

M . Antoine Gissinger . 'l' u parles!

M . le président . La discussion générale est close.
l i es explications de vote el le vote sur la motion de censure

sont rcnvoyes à 1a prochaine séance.

-3—

ORDRE DU JOUR

M . le président. ( 'e soir, à vingt et une heures trente, deuxième
imance p 1bIt .luc

Fixation de l ' ordre du jour:
Explications de vote et vote sur la motion de censure dépecée,

en application de l'article 49, alinéa 3, de la Constitution . par:
MM . Jean-Claude Gaudin . Claude Labbé, Pierre Méhaignerie,
François Liotard . André Rossinot, Pascal Clément, Charles
\lil]on . Raymond Barre, Edmond Alphandéry, Mme Florence
d'Llarcourt, MM. Ilenri Baudouin, Jean-Guy Branger, Albert
Brochais! . Henri B,tyard, Jean-Marie Daillel . Jean-Pierre Soisson,
Adrien Zeller, Emile Koch!, Jean Bégaull, Francis Geng, Maurice
Ligot, Charles Fèvre, Germain Gengenwin, Georges Mesmin,
Mme Louise Moreau . MM . Yves Sautier, Jacques Fouchier, Marcel
Bigeard . I•' rançuis d'Aubert, Jacques Barrot, Bernard Stasi, Phi-
lippe Mestre, Joseph-Henri Maujoüan du Gasset, Jean Brocard,
Jacques Blanc, Valéry Giscard d'Estaing, Marc Lauriol, Serge
Charles, Michel Cointat, Gérard Chasseguet, Henri de Gastines,
Etien ne Pinte. Jean-Louis Masson, Jean Narquin, Charles Paccou,
Jean-Louis Goasduff, François Grussenmeyer . Germain Sprauer,
Antoine Gissinger, Camille Petit, Jean Valleix, Jacques Baumel,
Didier Julia, Edouard Frédéric-Dupont, Hyacinthe Santoni, René
André.

La séance est levée.

(La sauce est levée à dix-huit heures cinquante .)

Le Directeur du service du compte rendu sténographique
de l'Assernhlee nationale,

Louis JEAN.
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